
( A) 
{ N° J49. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 7 Avnu 1910. 

Projet de loi organique des Conseils de prud'hommes (1), 

RAPPORT 

FAIT AU NOM DE LA COMMISSION (2) PAR M. P. WAUWERMANS. - MESSIEUHS, 

La législation sur les Conseils de prud'hommes a subi, dans Ja plupart des pays 
qui ont organisé cette juridiction, des remaniements nombreux, de véritables 
refontes. 

En France. La loi organique ful soumise neuf fois à révision. 
En Belgique. Elle fut revisée en 184:2 el en 18~9. 
Au cours de la discussion du projet de loi relatif à l'institution des Conseils de 

l'industrie et du Travail, la nécessité de la revision de cette loi de f8~9 fut 
reconnue. 

Le Sénat fut alors saisi d'un projet de loi de vingt-sept articles. 
Il fournit la matière de la loi du 31 juillet 1889, dont les propositions de revi­ 

sion ne lardèrent guère . 
En effet, à peine la révision de 1889 se trouvait-elle achevée, que, dès le 

20 novembre H.IUO, surgissaient des propositions de revisiou nouvelle et la 
Chambre se trouva successivement saisie: 

20 novembre 1900. Proposition V crheyen, Fréd. Delvaux, Nolf, Vandewalle, 
Buyl (n° 7). 

-14 décembre l 900. Proposition Defnet, Berloz, Troclet, Modeste Terwagne, 
Malempré (n• 45). 
27 février 190l. Proposition Denis, Antoine Delporte, Bertrand, Defnet, 

Vandervelde (n° JU5). 
r'.> juillet 190 l. Proposition Tibbaut, Carton de Wiarl (n° 2-1'2). 
Plus tard, M. le Ministre de l'industrie et du Travail déposa, à la séance du 

26 novembre i 908, un projet de loi modifiant dix-huil articles de la loi orga­ 
nique de ·1889. 

Ces diverses propositions furent, par une commission spéciale, fondues en un 
texte proposé à la Chambre le 2 décembre -1908. 

(1) Projet <le loi, n° H['i. 
(2) La commission était composée <le MM. llcynen, président, Borboux, Dclporle Ant., 

Lambiliotte, Lefebvre, Polet, Wa11wcr111n11s. 
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Signalons que ces multiples modifications ne touchaient encore en rien il tout 
le chapitre de la loi concernant les opérations électorales. 

Le rapport sur Ic projet de loi ajournant à t 9W les élections pour les Conseils 
de prud'hommes (séance du 17 février 1!JOH, n° 99) qualifiait ces dispositions de 
« nombreuses, compliquées, enchevêtrées, et qu'il serait assurément souhaitable 
de voir remanier dans une pensée d'ensemble el de concordance avec les autres 
textes qui règlent les matières analogues ». 

C'est dans ces conditions que Ic texte, voté par la Chambre Ic tO février ·1909 
par JOO voix cl 10 abstentions, fut soumis au Sénat. 

Celui-ci se trouva, lors de l'ouverture de la discussion, saisi de deux proposi­ 
tions bien distinctes : 

1° Le projet de loi voté pat· la Chambre, modifiant les articles ter, 2: 5, 4: 5, 
6, 7, 59, 1~2, 44, 52, 1J8, 61>, 6U, 75, 76, 77, 8t, su, 91, l08, !28 de la loi du 
5! juillet 1S89, apportant des compléments à la même loi par des articles inter­ 
calés 2b1•, 42hts, m,hi, cl 58t•r, 86b1• et ss-, abrogeant l'alinéa 5 de l'article i 2~. 

2° Un projet nouveau de la Commission de l'industrie et du Travail qui, ainsi 
que le constatait M. le Prés.dent du Sénat, «constitue une refonte de la 101 orga­ 
nique el un projet complet dans lequel sont insérées les modiflcations adoptées 
par Ja Lharnbre. » 

C'esi cc projet nouveau, proposition émanant de l'initiative de la Commission 
de l'Industne cl du Travail, agissant d'accord et avec la collaboration du 
Gouvernement, que Je Sénat a discutée. 

<t C'est en réalité un nouveau projet de loi qui nous a été présenté. C'est une 
véritable proposition de Joi qui nous est faite .• Je crois que Je Sénat sera d'accord 
avec moi pour considérer, comme je t'ai fait, la proposition de loi issue des tra­ 
vaux de la Commission ,,, déclara M. Wiener. 

L'honorable ,\'I i nistrc de l'industrie et du Tra vai I man if esta son complet accord. 
<c Le projet actuel de la Commission, formulé d'accord avec le Gouvernement, 

constitue un nouveau projet», confirma !W. le Président (1). 
Lors du vote définitif, .M. Ic Président du Sénat déclara encore : 
(c Je vous rappelle, messieurs, qu'avant d'ouvrir la discussion générale, je 

vous ai fait remarquer que, conformément à la jurisprudence constante, tant à 
la Chambre qu'au Sénat, les propositions de la commission, admises par le 
gouvernement, devenaient Ic texte original. C'est sur ce texte-là qu'a porté la 
discussion et seules les modifications qui y ont été apportées sont considérées 
comme des amendements (2). 

Le projet transmis par la ChamLrc ne peut donc être considéré comme ayant 
fourni aux délibérations du Sénat un autre élément que celui d'indications. 

Le rapport au Sénat invoque, à l'appui de cette procédure, un précédent: lors 
<le la revision de -1889, la Commission de J'Agricnlture, de l'industrie el du 
Travail, frappée de la difficulté qu'il y avait de coordonner la loi organique de 
!859 avec Je projet transmis au Sénat, proposa de remplacer celte loi organique 
et d'y substituer un texte complet. 

(1) Seance du 1•t février 1.910, Ann, pari., 11. J2!S. 
(2) Séance du 8 mars 19f0. Ann, part., p. 329. 
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Hien que le message du Sénat porte c1ue celui-ci renvoie ù la Chambre le texte 
amendé, volé par celle-ci, il faut considérer cc texte comme une œuvre nouvelle. 

Les tableaux de concordance ci-après annexés indiqueront l'étendue de la revi­ 
sion , dans laquelle disparait, quant à la forme, le travail fourni par fa Cham­ 
hrc en 1 ~JOS et 1909. 

L'ensemble <lu projet élaboré par la Commission du Sénat a été adopté par 
f.,8 voix conlrc 2 cl 11 abstentions dans Ja séance du 9 mars. 

Si l'on examine l'cnscmhlc des textes qui ont été votés par Ic Sénat, après que 
Ja Chambre l'eût saisi de son projet, on constate des améliorations notables. 

Les innovations apportées à la loi de 1889 se rapportent : 
à l'extension de la juridiction des prud'hommes, notamment aux employés et 

aux ouvriers dépendant <l'une entreprise commerciale; 
à la suppression de certaines conditions restrictives de l'électoral; 
à l'électorat el à l'éligibilité des femmes; 
à la présidence des conseils ; 
à la création de chambres spéciales ; 
à l'organisation de chambres d'appel; 
au vote obligatoire cl à la représentation proportionnelle ; 
à l'amélioration des règles de rcvision des listes et du fonctionnement des opé­ 

rations électorales. 
Sur tous ces points l'œuvre de la Chambre a été améliorée par le concours du 

Gouvernement et de la Commission dont lhonornblcsénatcur Claeys-Boûüart fut 
Ic rapporteur et le conseil éclairé. 

Nous ne croyons pouvoir mieux éclairer l'étendue des réformes admises et 
des résultats acquis qu'en analysant la loi nouvelle en un commentaire? article 
par article. 

COMMENTAIRE DES AHTICLES. 

TITRE PREMIER. 

De la mission et de l'institution des Conseils de prud'hommes. 

ARTICLE l'REllllER, 

Les Conseils de prud'hommes sont institués dans le but de vider, par voie de 
conciliation, ou, à défaut de conciliation, par voie de jugement, les contestations 
relatives au travail qui s'élèvent : 

soit entre les chefs d'entreprise, d'une part, et leurs ouvriers ou employés, 
d'autre pari; 

soit entre les ouvriers ou employés. 
En dehors de leur mission principale, les Conseils de prud'hommes sont char­ 

gés des mesures conservatrices de la propriété des dessins el modèles industriels. 
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Ils peuvent aussi èlre appelés par le Gouvernement à donner leur avis sur des 
questions ou projets relatifs au travail. 

Pr,>jel de lil Commi~:iion du ~final. 1 l.-0i organi11uc. 

AnTICLF, l'RE!IIEI\. I An'flCLI, PRUlll!R. 

(Mèmc rexte.) Les Conseils de prud'hom- 
mes sont institués dans le but 

1 de rider, par voie de concilia­ 
tion, ou, à düfaut de concilia­ 
tion, par voie de jugement, 
les différends qui s'élèvent 
soit entre les chefs d'indus­ 
trie et les ouvriers, soit entre 
les ou vriers eux-mêmes, clans 
les limites et scion Ic mode 
tracé par la présente loi. 

Ifs exerr-ent, en outre, eer­ 
raines attributions qui leur 
sont spécialement conférées 
par la loi. 

A11T. 81. 

Alinéa I cr - !.PS Conseils 
de prud'hommes connaissent 
des contestations, soit entre 
chefs d'industrie et leurs ou­ 
vriers, des deux sexes, pour 
tout fait d'ouvrage, de tra­ 
vail et de salaire concernant 
la branche <l'industrie exercée 
par les justiciables. 

ART. 80. 

Les dispositions qui regrs­ 
sent actuellement les attribu­ 
tions des Conseils de prncl'­ 
hommes sur les dessins de 
fabrique demeureront en vi• 
gueur jusqu'à cc qu'il soit 
autrement statué. 

AnT. 90. 

Le Gouvernement peut. tou­ 
jours, lorsqu'il le juge conve­ 
nable, réunir les Conseils de 
prud'hommes pour les appeler 
;1 donner leur avis sur les 
questions qui leur seront po­ 
sées. 

îexlts lra11~111is par la l'hamhrc. 

ARTICLE PREMIF.R. 

Alinéa fer. - Les Conseils 
de prud'hommes sont insti­ 
tués dans le but de vider, 
par voie de conciliation, ou, 
à défaut de conciliation, par 
voie de jugement, les diffé­ 
rends qui s'élèvent : 

soit entre les chefs d'entre­ 
prise d'une part, et leurs ou­ 
vriers ou employés d'autre 
part ; 

soit entre les ouvriers ou 
employés eux-mêmes dans 
les limites et scion le mode 
tracés par la présente loi. 

J. - M1ss10N PRINCIPALE DES COSSEH.S; ,IUlWHCrto N. 

L'article t•·,. détermine d'abord l'extension de la juridiction prud'hommalc, en 
indiquant en termes généraux sa mission et sa compétence ratione personœ et 
ratione materiœ , 
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L'article 44 précisera cette compétence. 
La juridiction des prud'hommes est basée sm une pensée conciliatrice (articles 

rH~ !>~1 1H3, t58). Le hut essentiel de la loi, c'est la concilration, sans frais, des 
différends qui naissent entre l'employeur et l'employé, par des juges choisis parmi 
les pairs des parties en litige, vivant de leur vie économique et sociale, pourvus 
de connaissances techniques. 

Lorsque la conciliation ne peut aboutir, la juridiction doit encore poursuivre 
sa mission conciliatrice en fournissant une sentence avec Ja plus grande économie 
de temps cl d'argent. 

La loi nouvelle étend la juridiction des conseils de prud'hommes à de nouvelles 
catégories de patrons et de salariés qui s'en trouvaient auparavant exclues. 'foules 
les entreprises inspirées par un esprit de lucre, toutes les industries, à l'exclusion 
de l'industrie agricole, doivent en être désormais justiciables; tous ceux qui four­ 
nissent leur travail à ces entreprises sont fondés à réclamer le bénéfice de cette 
juridiction. 

Cc sont les chefs d'entreprise, les employés inférieurs - travailleurs intellcc­ 
tuels -, les ou vriers - travailleurs manuels - au service de ces entreprises. 

Les articles 2 à 5 sont des articles de « principe » ou de définition. 
Ils indiquent ceux qui doivent être rangés parmi les justiciables des Conseils de 

prud'hommes; ils déterminent dans laquelle des trois catégories ils sont rangés : 
chefs d'entreprise, ouvriers ou employés. 
Il faudra s'en rapporter à ces définitions lorsqu'il s'agira de fixer la compétence 

rutione personœ, 
La classification qu'ils opèrent devra être respectée lors du travail d'établis­ 

sèment des listes ou de la séparation en chambres spéciales. 
.Mais ces articles ne décident pas que toutes ces personnes seront nécessaire­ 

ment électeurs ou éligibles, ou qu'il n'y en aura point d'autres. 
C'cstf ainsi que les débitants de boissons, bien que justiciables, ne sont pas éli­ 

gibles; ( art. i 8) que les administrateurs délégués de sociétés, bien que non­ 
justiciables, sont électeurs comme organes du chef d' entreprise : la société; 
(art. 15) que d'anciens ouvriers sont éligibles; (art. 16) que les ouvriers, 
employés, patrons, ne possédant pas Ia nationalité belge (ou non naturalisés), 
n'ayant pas atteint l'âge d'électoral ou d'éligibilité, ou encore, n'ayant pas 
accompli Ic temps de travail requis, sont justiciables sans être électeurs ni 
éligibles, etc. 

La juridiction des prud'hommes ne pourra s'exercer que dans les ressorts où 
une loi aura institué des conseils. 

En dehors de ces ressorts les juridictions ordinaires- tribunaux de commerce, 
juges de paix, tribunaux de première instance conserveront leur compétence. 

D'autre part, aux termes de l'article 1003 du Code de procédure, 11 toutes per­ 
sonnes peuvent cornprouiettrc sur les droits donl elles ont la libre di-position >>. 

Si la compétence des prud'hommes est d'ordre public en cc sens qu'elle exclut 
celle des juges de paix cl des tribunaux de commerce en cc qui concerne les 
matières déterminées par l'article 44, rien ne s'opposerait cependant à cc que Ic 
contrat de travail ou de louage de services contient une clause compromis­ 
soire et ne soustraie ainsi certains litiges à la juridiction des prud'hommes. 
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On a de même signalé que les pêcheurs sont régis par la loi maritime du 
21 juin t849. Or, celle loi admet le rôle d'équipage, contrat passé cotre l'arma­ 
cur et le pêcheur où figurent notamment ces deux clauses : 

cc 5° Tous les différends qui pourraient surgir entre les parties seront jugés en 
dermier ressort, dans les huit jours, pat· trois arbitres qui décideront sans appel ni 
recours en révision ou cassation ; 

cc 4° Les arbitres seront nommés par Ic tribunal de commerce du ressort ou 
par le Conseil de prud'hommes <lans la juridiction duquel est le port d'armement.» 

Il en résulte que si une des parties, et spécialement le propriétaire ou l'arma­ 
teur du bateau l'exige. on ne peut recourir à la juridiction Ides prud'hommes (l ). 

L'article 26 de la loi du 24 décembre 1903 sur les aceidcnls du travail, accor­ 
dant compétence exclusive au juge de paix, et exceptionnellement à des commis­ 
sions d'arbitrage, a fixé une règle différente, destructive de l'article 1003 du 
Code de procédure. 

« Les intéressés ne peuvent, par un accord, déroger à la disposition instituant 
cette compétence exclusive. n 

C'est dans Ic même ordre de dispositions que la loi allemande sur les Prud'­ 
hommes commerciaux porie, en son article 6 : 

<c Les conventions, en vertu desquelles des litiges seraient désormais soustraits 
à la décision des Conseils de prud'hommes commerciaux de la compétence des­ 
quels ils dépendent, sont nulles cl non avenues. » 

Nous ne trouvons ici rien de semblable. 

Il. - l'tllSSlON' SECONDAIRE DBS CONSEILS. 

En dehors de leur mission prlneipale, essentielle, les Prud'hommes exercent 
certaines autres attributions que déterminent les alinéas 5 el 4 de l'article 1er. 

A. Jlfesures relatives à la propriété de« dessins et modèles industriels. 
Il ne serait pas exact de dire que les Conseils de prud'hommes sont chargés des 

mesures conservatoires de la propriété des dessins et des modèles industriels, si 
l'on entendait par là qu'aucun de ces dessins et modèles ne peut être protégé 
sans l'intervention de ces conseils. 

La législation qui existait au i8 mars i 80(3 s'est complétée, et l'on peut affirmer 
que l'arrété royal du W décembre !884 est, à tout Ie moins, partiellement abrogé 
par la loi du 2'2 mars 1886. 
Il est certain que tous les dessins et toutes les œuvres qui appartiennent au 

domaine des beaux-arts sont protégés par celle dernière loi, quels qu'en soient Ic 
mérite et la destination. 

Le législateur belge a été des premiers à accorder celte satisfaction à l'art 
appliqué à l'industrie. Un dessin, une sculpture - cc sont toujours des œuvres 
du domaine des beaux-arts - se trouvent protégés sans aucune formalité ni 
dépôt. Celle protection a une durée de cinquante années, à partir de la mort de 
l'auteur. 

(1) Cf. Seance du Sénat. Séance du 8 mars lfHO, 1>- 331 cl 532. 
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Le bénéfice de cette loi peut être invoqué par tous auteurs de dessins ou 

modèles. sans que les tribunaux aient à leur demander s'ils sont ou non fabri­ 
eants : H suffira que Ic dessin ou modèle constitue véritablement une création. 

Celle protection de la loi de -f S86 existe dans Ic régime conventionnel interna­ 
tional tel que la Convention de Berne, révisée à Berlin, l'organise. 

On pourrait donc se demander s'il y a encore intérêt à laisser coexister Ja pro­ 
tection de la loi du 18 mars 1806, entraînant des frais et des formalités, avec 
celle de 1886 sur le droit d'auteur, de permettre une protection cumultative. 

La question s'est posée en France à la suite du vole de la loi du f l mars 1902 
cl la réponse fut affirmative pour les motifs suivants: 

1° Il est une série d'objets qui constituent des modèles industriels sans appar­ 
tenir au domaine de l'art ( 1) ; 

2•> Les tribunaux s'érigeant en jurys d'art, pourraient considérer certains 
dessins comme ne constituant pas une œuvre d'art; 

5° Le dépôt permet d'obtenir une preuve facile de création et de priorité, les 
moyens de droit pouvant parfois être insufflsants ; 

4° La loi de t 806 permet d'assurer la protection perpétuelle, an lieu de fa pro­ 
tection temporaire. 

Quelque restreint que doive être Ic domaine d'application de Ia loi du 18 mars 
i80tj, il convient donc de la laisser subsister, cL sous le bénéfice de ces observa- 
tions et dans ces limites, il n'y a pas d'inconvénient à reproduire ici Ic texte de 
l'article 14 de celle loi, maintenu provisoirement par la loi de J889 (art. J, 
alinéa 2). 

B. Avis sur des questions et proje!« relatifs au travail. 

Les questions et projets sur lesquels les conseils peuvent être invités à donner 
.cur avis sont ceux relatifs au travail, tant lies employés que des ouvriers. 

Les conseils de prud'hommes commerciaux en Allemagne, sont de mème 
tenus de donner des avis sur Jes questions qui concernent le contrat. de services 
ou d'apprentissage commercial. (Art. ,18 de la loi du 6 j ui Ilet i 904.) 

Celle disposition y fut reprise de Ja loi sur les conseils de prud'hommes 
industriels. 

Lors <le la discussion devant le Heichstag, des orateurs auraient voulu étendre 
cette faculté d'avis à toutes les questions commerciales (flanddsgewcrbliche 
Fragen) cl les transformer en chambres de travail commercial. 

Celle proposition fu l écartée. Dans Ic même ordre de décision le texte nouveau 
de l'article i précise : Les avis ne peuvent être demandés que sur des points 
déterminés. lis ne peuvent l'être par d'autres que par le Gouvernement. 

Un règlement spécial devra organiser Ic mode de répondre aux questions posées. 
IJ pourra décider l'institution de commissions dans Ic sein du conseil, prévoir 

(f) La jurisprudence française a décidé qu'un obus en chocolat, une guirlande de 
lampe, une chemise pour bicyclistc, pouvaient constituer des modèles de fabri<1ue. Il n'y 
avait cependant là ni dessin ni sculpture nouvelle. (Cf. G. MAnLAHD, Jurisprudence sur la 
loi de 1902, pp. 20 et 21.) 
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que Jes chambres intéressées répondront aux questions de leur compétence 
spéciale. 

Les conseils de prud'hommes peuvent émettre des vœux et adresser des péti­ 
tions en nom colleclif comme autorités constituées. (Art. 21 de la Consti­ 
turion.) 

ART. 2. 

Pm· chefs d'entreprise, on entend ceux qui, dans l'exercice d'une profession 
lndustrielle, commerciale ou d'art industriel ou bien en qualité de pharmaciens, 
d'horticulteurs ou de coiffeurs, occupent habituellement au travail un ou plusieurs 
ouvriers ou employés. 

Doivent cigalemenl être considérés comme des chefs d'entreprise, les proprié­ 
taires cl armateurs <le bateaux de pêche maritime et, en général, tous ceux qui 
font profession de céder à des ouvriers, moyennant un prix fixé en monnaie ou 
en nature, l'usage de locaux ou d'instruments de travail ou bien la force motrice. 

ÂIIT. 2. 

Loi or.~auirp1c 

Arn. '2. 

,\linüa 1•r. - Par chefs 
d'industrie, on entend : les 
fabricants, les patrons, les 
directeurs-gérants et les ad mi­ 
n istra leurs d'éta bi issernen ts 
industriels ou d'art indus­ 
triel, les entrepreneurs qui 
emploient leurs ouvriers n 
un travail industriel, les ex­ 
ploitants, ingénieurs, direc­ 
teurs ou sous-directeurs des 
travaux de mines, minières, 
carrières et usines minéral­ 
lurgiqucs, et les armateurs 
et propriétaires de bateaux 
de pêche maritime. 

Textes transmis par la f'hambrc. 

Ain. 2. 

Alinéa 1e,·. - Les chefs 
d'entreprise sont ceux qui, 
dans t'cxcrcicc d'une profes­ 
sion industrielle ou comrner­ 
cialc, occupent au moins un 
ouvrier ou un employé; ainsi 
que les armateurs ou pro­ 
priétaires de bateaux de pê­ 
che maritime. 

Le terme chef d'entreprise a un sens plus général que celui de chef d'industrie, 
employé par la loi de t889 : il se rapporte à toutes les professions industrielles et 
commerciales. 

Le chef d'entreprise peut être une personne morale, une société. 
D'après la loi, il n'y a qu'une règle : Est considéré comme chef d'entreprise 

celui qui, dans l'exercice d'une profession industrielle, commerciale ou d'art 
industnel occupe habiluellcment au travail un ou plusieurs ouvriers ou employés, 
ceux-ci n'étant pas membres de sa famille habitant avec lui. 

Celle disposition a soulevé des critiques : ne fallait-il pas distinguer entre les 
chefs d'entreprise industrielle cl les chefs d'entreprise commerciale'? En ce qui 
co nec me les premiers, J' 011 a proposé d'adopter le principe de la loi sur les acci­ 
dents <lu travail cl rie ne considérer comme chef d'entreprise industrielle que les 
maîtres possédant cinq ouvriers, tandis que l'on estimait que la subordination 
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d'un seul employé pouvait suffire pour conférer la qualité de chef d'entreprise 
commerciale. 

Un amendement fut déposé en ce sens. 
Il fut signalé que cette distinction· et cette obligation de posséder cinq ouvriers 

auraient eu pour résultat de fermer les conseils à tous les ouvriers isolés, ou n'ayant 
que deux ou trois compagnons de travail : Je patron n'aurait point figuré parmi 
les chefs d'entreprise; on n'aurait pu Ic classer davantage parmi les ouvriers ( i ). 

Celui qui fait travailler quelqu'un sous ses ordres est un chef, et ce sont sur­ 
tout Jes petites entreprises qui fournissent le plus grand nombre de contestations. 

Si le patron occupe exclusivement un ou des membres de sa famille habitant 
avec lui, on doit considérer que les liens familiaux sont plus forts que l'autorité 
patronale; qu'il n'existe pas de chef el de subordonné; qu'il y a lieu de recourir, 
dans les conflits, aux juridictions de droit commun. 

D'autre part, si l'article 'i n'avait pas contenu celle restriction relative au lien 
familial, une foule de cabaretiers auraient été considérés comme chefsd'entreprise. 

La loi détermine certaines professions dont le caractère industriel ou commer­ 
cial avait été contesté : 
i0 Les prfJ{essio11s d'arl industriel. - Ce terme figurait dans l'article 2 de la 

loi de 1889. Cc sont principalement les photographes qui sont visés. 
2° Les pharmaeiens. - Mais c'est à la condition qu'ils puissent être considérés 

comme des commerçants à raison de la façon dont ils exercent leur profes­ 
sion. Il faut que le pharmacien ait des ouvriers ou des employés, se livre à la 
vente des spécialités, d'accessoires, bandages, etc. Si le caractère commercial fait 
complètement défaut, le pharmacien ne peut être inscrit parmi les chefs d'en­ 
treprise. 

Les mêmes considérations s'appliquent aux dentistes. 
li y aura donc lieu d'examiner si le pharmacien, le dentiste, se confine exclu- 

sivement dans l'exercice scientifique de l'art de guérir. 
3° les horticulteur», 
4° Les coiffeurs. 
5° Les propriétaires <'l armateurs de bateaux de pêche maritime. - La 

mention spéciale au Sénat élail nécessaire, dit le rapport, parce que <1 les proprié­ 
, ta ires el armateurs sonl liés vis-à-vis des patrons et pêcheurs inscrits au rôle 
d'équipage, non par Ic contrat de travail, mais par une espèce de contrat d'asso­ 
ciation n. 

Que doit-on décider des propriétaires et armateurs de bateaux autres que ceux 
de pêche maritime? 

Ces propriétaires et armateurs de bateaux doivent être rangés parmi les chefs 
d'entreprise : ils se livrent à des entreprises de transports. 

Une disposition spéciale (art. f>, 5°, du projet de la Commission du Sénat) les 

(1) Le recensement industriel de 18!16 indique que sur 219,000 entreprises dirigées ou 
mises en œuvre par des petits bourgeois, il en es! t>4,ö00 occupant un ou deux ouvriers, et 
165,000 artisans, hommes cl femmes, travaillant seuls ou assistés uniquement de membres 
de leur famille. 
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excluait formellement de la juridiction des prud'hommes, non pour une raison 
de principe, mais pour des raisons spéciales. 
Il avait semblé préférable. ~• la Commission, de les laisser assujettis à une 

législation leur perme liant de s'adresser à une j uridietlon spéciale, dès escale 
dans un port quelconque, plutôt que de les obliger à attendre le retour au pays. 

Le Sénat a repoussé Ic projet de la Commission. 
Les principes généraux sont donc maintenus: L'équipage d'un navire de mer 
- à la seule exception des passagers - participe à une entreprise de transports. 
L'armateur est dans la situation d'un chef d'entreprise quelconque.sans qu'il faille 
une mention spéciale en ce qui le concerne. 
Toute entreprise de transports, terrestre, fluviale, maritime, est de la com­ 

pétence des prud'hommes. 
6° Les [ournisseurs p'rofr·ssionnels de locaux ou de force motrice.-La notion 

de chef d'entreprise implique l'exercice habituel de la profession, la répétition 
d'actes de commerce ou d'industrie de nature à créer la qualité de commerçant. 

Le second paragraphe de l'arucle 2 ne vise pas les cas isolés: il faut la pi·ofes­ 
sion de céder des locaux les instruments de travail ou la force motrice à des 
ouvriers - qu'ils soient ou non sous la dépendance du propriétaire. 

Ce sera, dans la plupart des cas, une situation analogue ù celle des proprié­ 
taires et armateurs des bateaux de pêche maritime qui n'occupent pas les patrons 
et pêcheurs, mais sont intéressés aux résultats du travail. 

Le propriétaire qui se bornerait à mettre un atelier à la disposition d'un artisan 
ne tomberait donc pas sous l'application de cet article. 

.Mais il en sera autrement des propriétaires de certaines tailleries de dia­ 
mants, louant les meules à des ouvriers travaillant pour leur propre compte. 

Dans cet te énumération des just ieia bles, ne sont évidemment pas compris 
comme chefs d'entreprise, les directeurs-gérants, directeurs, sous-directeurs, 
ingénieurs des entreprises el les administrateurs investis de la gestion [oumalière. 

On peul les assimiler aux chefs d'entreprise au point de vue du droit à l'élec­ 
toral cl à l'éligibilité, parce qu'il est. utile que la société industrielle ou commer­ 
ciale (cm· il s'agit ici de la grande industrie), ayant une individualité juridique, 
puisse être représentée par une ou des personnes participant à la direction. Mais il 
n'en résulte pas qu'ils soient personnellement justiciables des conseils de 
prud'hommes. 

Si un conllu s'élève avec un ouvrier ou un employé, cc ne sera pas un conflit 
personnel a vee ces représentants ou mandataires de la société, ce sera un conflit 
avec la société, et c'est la société elle-même qui devra en répondre devant le 
conseil. 

AnT. 5. 

Pur ouvriers, on entend ceux qui effectuent habituellement, pour Ie compte 
d'un chef d'cntrepnsc, un travail manuel. 

Aux ouvriers sont assimilés : 
1° L(~S apprentis; 
2o Les chefs d'atelier, chefs d'équipe, chefs-ouvriers, contremaîtres, porions 

et surveillants; 
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5° Les serveurs, concierges, encaisseurs, commissionnaires~ gardiens et autres 
gens de service; 
4° Les artisans et, en général, tous ceux qui exercent pour leur propre compte 

une profession industrielle ou d'art industriel, soit seuls, soit assistés seulement 
de membres de leur famille habitant avec eux; 

ts0 Les gardes, chefs-gardes, receveurs cl coutrôleurs en service dans les entre­ 
prises de chemins de fer et canaux concédés, chemins de fer vicinaux, omnibus 
cl tramways ; 

G0 Les patrons et pécheurs inscrits an rôle <l'équipage d'un navire de pêche. 
Et, en général. tous ceux <tui, dans l'exercice d'une profession industrielle on 

d'art industriel travaillent manuellement pour compte commun. 

Projd de la Commi~sion du Sénat. 

ART. 2. 
(Mérne texte.] 

Loi organit[IJC. 

AnT. 2. 

Alinéa 2. - Par ouvriers, 
on entend : les artisans, les 
contrcmattres, les ouvriers 
truvaillant dans les ateliers 
ou pour Ic compte des chefs 
d'ind ustric, et les patrons cl 
pêcheurs inscrits au rôle 
d'équipage d'un navire de 
pèche. 

'!'l'x!rs lransmis par la Chambre. 

AnT. 2. 

A li11éa 2. - Les ouvriers 
sont ceux qui effectuent, 
pou, un chef d'entreprise, un 
travail clans les conditions du 
paragrnphe précédent, fus­ 
sent-ils qualifiés artisans, 
contremaîtres, porions. Sont 
aussi considérés comme ou­ 
vriers les patrons et pécheurs 
inscrits au rôle d'équipage 
d'un navire cle pêche. 

L'article 5 indique <lans son premier alinéa, d'une façon générale, cc qu'il faut 
entendre par ouvriers: cc sont. ceux qui eflcctuent hahitueltement, pour Ic compte 
d'un chef d'entreprise un travail manuel. C'est ici la différence avec la législation 
ancienne. Elle ne s'appliquait qu'aux ouvriers transformant la matière pour 
l'accommoder aux besoins de l'homme : occupés par leurs patrons à un travail 
industriel. 

Dans une explication donnée à la Chambre des représentants, M. De Bruyn, 
alors Ministre de I'Agriculture, de l'industrie cl des Travaux publics, avait 
déclaré qu'il fallait entendre par Ià « un travail de fabrication, de transformation 
des produits ou mnrchandises ». C'est en se basant sur celle interprétation que les 
cours d'appel écartèrent de l'électoral, non seulement les ouvriers agricoles et les 
ouvriers des commerçants, mais encore les ouvriers occupés dans les entreprises 
de transport, les ouvriers des docks: et même les ouvriers qui: tout en étant au 
service d'un fabricant, ne participent pas directement à la production. 

Dorénavant tous ces ouvriers sont justiciables des conseils de prud'hommes. 
Toul travailleur manuel est considéré comme rentrant parmi les ouvriers visés 

par Ia loi, à la seule condition qu'il travaille au profil d'une entreprise commer­ 
ciale, industrielle ou d'art industriel. 

En vertu de celle définition, ne sont point considérés comme ouvriers, dans Ic 
sens de la présente loi, les ouvriers agricoles : une entreprise agricole ne rentre 
pas dans lu catégorie des entreprises industrielles ou commerciales. 
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Un amendement de M. Troclet, qui tendait à étendre à leur profit les termes de 
la loi, fut repoussé par la Chambre par !>3 voix contre 42 et 1 abstention. 

Les gens de service, les domestiques, seront, ou ne seront pas considérés 
comme ouvriers, selon qu'ils exécuteront, on non, leur travail manuel 
comme attachés à l'entreprise commerciale ou industrielle. 

Un chef d'entreprise quelconque emploie des nettoyeuses dans les bureaux 
affectés à l'entreprise: celles-ci seront justiciables des conseils. Il en sera de 
même du cocher payé par l'entreprise, conduisant les camions, etc. 

l\lais il en serait autrement de domestiques, de servantes, d'un cocher 
travaillant pour le compte personnel, privé, du chef d'entreprise, alors qu'ils 
effectueraient, à Litre occasionnel, quelque travail pour l'entreprise. 
L'article ä, 2°, précisera ce point: bien que ce ne soit pas indispensable. 

Ce principe étant posé, l'article 5 continue en assimilant aux ouvriers 
certaines catégories de personnes qui, sinon, auraient pu être considérées 
comme ne rentrant pas sous l'application de ce principe. 

Il assimile aussi aux ouvriers diverses catégories au sujet desquelles des 
difficultés auraient pu être soulevées. De là l'utilité de l'énumération. 

1° [.,,1:s apprentis : L'apprenti n'effectue pas1 dans nombre de cas, un 
travail manuel pour Ic compte d'un maître, et moyennant salaire : l'élément 
de travail utile cl de rémunération font parfois défaut. 

Le contrat d'apprentissage a pour but essentiel l'enseignement du métier. 
2° Les che]« dateliers, che/s d'éouipe, chefs ouvriers, contremaîtres, 

porions et surveillants. Les contremaîtres ont été rangés par la loi de 1889 
parmi les ouvriers,. bien que leur travail soit plutôt de surveillance et qu'ils 
paraîtraient devoir rentrer de préférence dans la catégorie des employés : le 
chiffre 2° énumère toute une catégorie de salariés qui sont en réalité des 
contremaîtres. Celle énumération n'esl qu'cxernplative. 
5· Les serveurs, concierges, encaisseurs, commissionnaires, gm·diens et 

autres gens de service. - La prestation fournie par ces personnes est souvent 
d'ordre intellectuel. 

On doit assimiler aux concierges les veilleurs de nuit et gardiens. 
Quant aux « serveurs >>1 on entend par là des garçons de café, ou des salariés 

fournissant un travail analogue dans un restaurant, et non des domestiques d'oc­ 
casion ou de renfort, qui - rangés ou non en corporation - fournissent leurs 
services dans des maisons particulières. 

Au surplus, ceux-ci ne pourraient invoquer la juridiction prud'hommale, 
puisque, dans tels cas, l'employeur n'est pas un chef d'entreprise. Mais des 
« extras >> de cafés, accomplissant habituellement ce métier, seraient, évidem­ 
ment, justiciables des prud'hommes alors qu'ils se trouveraient engagés, même 
occasionnellement, à raison d'un banquet ou d'une fête organisée par son 
restaurateur, 
4° Les artisans. - Les artisans peuvent être à. la fois patrons et ouvriers. 
Ils sont ouvriers lorsqu'ils travaillent pour le compte d'autrui et sont soumis 

aux règles du contrat de travail. 
Il sont patrons, même s'ils travaillent pour autrui, lorsqu'ils ont des ouvriers 

occupés sous leurs ordres directs. 
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La loi les range ici dans la catégorie des ouvriers, à moins qu'ils n'occupent 
plus de quatre ouvriers (art. U,). 

Elle classe de même dans la catégorie des ouvriers tous ceux qui exercent 
pour leur propre compte une profession industrielle ou d'art industriel, soit seuls, 
soit assistés seulement de membres de leur famille habitant avec eux. 

5° Les garde . .,, chefs-gardes, reeeoenrs et contrôleurs dans les entreprises 
des eltemius de (er co11cédés, chemins de fer »ieinau», omnibus, etc. - Il 
faut y assimiler également ceux qui exercent les mêmes fonctions dans les 
entreprises des transports fluviaux. et maritimes. 

L'omission provient de cc que l'industrie des transports maritimes était 
primitivement exclue de la juridiction prud'hommale. (Art. ä, 3° du projet de 
la Commission du Sénat.) 

6° Les patrons el pêcheurs inscrits au rôle d'équipage d'un navire de pêche. 
L'article 2 contient une mention spéciale en ce qui concerne les proprié­ 

taires de ces bateaux. 1.a situation des patrons et pêcheurs d'un navire de 
pêche est également de nature particulière. Cc ne sont pas des ouvriers dans 
le sens juridique du mol. Ils sont liés vis-à-vis des armateurs non par le 
contrat de travail, mais par un contrat de nature spéciale; ils ne reçoivent 
pas de salaire, trait caractéristique pour l'ouvrier; leur rémunération se 
réalise pour les uns comme pour les autres, par une part dans le produit 
de la pêche. 
Ils n'ont pas été maintenus dans le régime d'exception, qui peut leur 

être opposé dans l'application de la loi sur les accidents du travail. 

Enfin l'article se termine par une déclaration d'assimilation qui reprend le 
principe initial, mais en visant une autre forme du travail : celui pour 
« compte commun )>. 

Cette mention vise le cas analogue d'une convention d'association ou 
toute antre. 

Lorsque des ouvriers s'associent pour l'exécution d'un travail à la tâche 
ou à forfait l'élément d'autorité ou de subordination n'existe pas. 

La jurisprudence fournit dans cet ordre d'idées le fait d'ouvriers associés 
pour abattre des arbres (Limoges 19 décembre i 900). 

Ces associés de travail seront des ouvriers et non des chefs d'entreprise. 
Il en serait de mème d'une équipe s'associant pour le déchargement d'un 
navire, l'exécution d'un travail de terrassement, etc. 

ART. 4. 

Sont considérés comme employés, ceux qui effectuent habituellement, pom· le 
compte d'un chef d'entreprise, un travail intellectuel, à l'exclusion 

·1° de ceux qui, en qualité d'administrateur-délégué, gérant, directeur, ou à 
un titre analogue, sont placés à la tête de la gestion journalière d'une entre­ 
prise; 
j0 des directeurs techniques el des directeurs commerciaux; 
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3° <le tous agents dont la rémunération est supérieure à 6,000 francs 
par an. 

Projet de la Commission du Sf:11at. 

ART. 4. 

Sont considérés comme 
employés, ceux qui effec­ 
tuent habituellement, pour 
le compte d'un chef d'entre­ 
prise, un travail intellectuel, 
à l'exclusion des administra­ 
teurs - délégués, des d irec­ 
teurs-gérants, des directeurs 
techniques, ainsi que tous 
agents dont les appointements 
sont supérieurs à ~.ooo fr. 
par an. 

Loi 1,rga11ique. folts frafömis 1.i:u· la rhamli1·e. 

Anr. ~- 
Alinéa 3. - LC's emplovés 

sont les agents qui, en qualité 
de commis, vendeurs, cais­ 
siers, voyageurs, ou en toute 
autre qualitéanalogur-, sont au 
service d'un dief .l'entreprise 
moyennant une rémunération 
fixe ou variuhle. 

Ces definitions ne s'appli­ 
quent pas aux prrsonnes 
faisant partie de l'équipage 
des navires de commerce. 

L'article 4 indique ceux <rui, au regard de la loi, doivent être considérés comme 
employés. Ce sont ceux qui effectuent 

1° hahituellernent ; 
2° pour Ic compte d'un chef d'entreprise (voir art. 2 el ~); 
5° un travail intellectuel. 
Telle est la triple condition à remplir. Cc criterium remplace la définition 

qu'avait fournie Ic projet de loi volé par Ja Chambre : ,c Les employés sont les 
agents qui, en qualité de commis, vendeurs, caissiers, voyageurs, ou en toute 
autre qualité analogue, sont au service d'un chef d'entreprise moyennant une 
rémunération fixe ou variable. >> 

Il vise toutes ces catégories d'employés. Il s'applique à toutes les personnes 
qui consacrent, dans les liens d'un contrat d'emploi, leur travail intellectuel à une 
entreprise rentrant elle-même dans les termes de l'article 2. 

Si Ic travail intellectuel se combine avec Ic travail manuel, c'est le travail 
principal qui fixera la qualité d'employé ou d'ouvrier. 

Il n'existe d'autres dérogations au criterium de I'urticle 4 que celle relative aux 
emplois formellement visés dans ledit article 4 cl celles résultant de l'article 5, 
qui assimile aux ouvriers diverses catégories de travailleurs, tels les surveillants 
(art. 5-2°)~ concierges, encaisseurs, gardiens (art. 5-5°), gardes, chefs­ 
gardes, receveurs et contrôleurs d'entreprises de transport, etc. (art. 5-4°). 
Faut-il répéter à nouveau cette déclaration que les artistes dramatiques 

et lyriques, les musiciens, Je personnel de Ja salle et de la scène des entre­ 
prises de spectacle, ressort désormais des conseils de prud'hommes? En géné­ 
ral, les artistes peuvent être considérés comme les employés des directeurs 
de théâtre. Toutefois cette qualification ne pouvait convenir aux premiers 
sujets, aux étoiles, etc., dont les traitements sont parfois très élevés. La 
limite fixée plus loin, cl traçant une ligne de démarcation entre certaines 
catégories d'employés, leur est applicable. 

S'ils n'ont. pas le traitement indiqué à l'article 4-5°, ils seront justiciables 
des conseils au mème titre que les maitres d'hôtels de restaurants, les inspec­ 
teurs des grands magasins, etc. 
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Les termes de l'article 4 sont, en effet, si généraux et impératils, qu'ils 
auraient dû s'appliquer même aux administratenrs-délégués, aux directeurs­ 
gérants, aux directeurs techniques, bien qu'ils forment une catégorie spéciale 
d'agents plus rapprochés du mandataire que de l'employé. 

Aussi le texte de l'article 4 contenait-il dès l'origine une exception for­ 
melle en ce qui les concerne. 

Mais il est d'autres personnes, liées par le contrat de travail intellectuel, 
qui.à raison de leurs capacités professionnelles spéciales, de la nature de leur 
participation à l'entreprise) du chiffre élevé de leur traitement, paraissaient 
également devoir échapper à la juridiction prud'hommale. 

On avait signalé le danger de faire juger par des ouvriers les comptables 
des grnndcs banques, les premiers sujets des entreprises dramatiques, etc. 

Pour satisfaire à ces critiques, Je projet de la Commission du Sénut avait 
adopté Ic système de la loi allemande du G juin 1904 sur les prud'hommes 
commerciaux, aux termes de laquelle la compétence était déterminée par le 
traitement de l'employé, cc traitement étant l'indice de son rang. L'article 4 
de cette loi porte, en effet : 

« Les dispositions de la présente loi ne sont ni applicables aux employés 
» dont le traitement ou le salaire annuel excède cinq mille marks, ui aux 
)) employés ou élèves dans les pharmacies. >> 

L'on chercha à tracer une même ligne de démarcation entre employés de 
rang supérieur et de rang inférieur. 

Certains organismes d'employés demandaient que la limite fût fixée à 
5,000 francs. La loi sur l'incessibilité des salaires admet comme limite d'ap­ 
plication le chiffre <le 1,200 francs. Dans la loi sur les accidents du travail, 
la séparation se fait au delà de 2,400 francs. 

La Commission du Sénat proposa le chiffre de 5,000 francs pom éviter 
l'anomalie bizarre qui se fût présentée si dans une entreprise on avait ren­ 
contré de nombreux employés de même genre, mais ayant un traitement 
différent, les uns justiciables <les Conseils de prud'hommes, les autres, 
pas : le nombre des employés dépassant ä;00O francs est, en effet, relative­ 
ment peu élevé. 

Cc système fut repoussé par le Sénat, lors de la première discussion. Il y 
substitua celui de la limitation de la compétence au montant du litige. 

Le Sénat est revenu sui· cc vote pour se rallier à la proposition de la 
Commission, mais en majoraut de, mille francs le chiffre primitivement 
indiqué. 

Les employés qui ne touchent pas plus de 6,000 francs par an seront seuls 
justiciables des Conseils de prud'hommes. 

Devront ètre comptés pour calculer cc chiffre les traitements, émoluments 
et gratifications de toute nature, pourvu qu'ils soient habituels, à l'exclusion 
des remboursements <li! frais proprement dits. 

Le mot rémunération comprend tous les éléments. C'est ce qui fut déclaré 
lors de la discussion de la loi de !90J sur les accidents du travail (art.5 et 8), 
à laquelle renvoient les discussious du Senat relatives au présent article. 
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C'est tont ce qui, d'après le contrat de travail, comprend Ia récompense, 
l'équivalent du travail, toutes les formes du loyer, tout avantage dû en 
échange du travail. Peu importe en quoi consistera cet avantage, pourvu 
qu'il soit un élément du contrat. 

Si nous nous en rapportons aux discussions de la loi de 1903, l'on tiendra 
donc compte, non pas de ce que l'employé a effectivement reçu, mais de ce 
qui lui a été promis expressément ou tacitement, principalement ou acces­ 
soirement, en vertu du contrat ou des usages. 011 n'écartera que ce qui n'a 
pomt de lien avec l'exécution du travail : les gratifications, soit en nature, 
soit e11 argent, constituent des elémeuts <lu salain-, lorsqu'elles résultent de 
l'usage ou du contrat qu'elles sont dues jundiquernent. [CL PAND. BEL. 

V° Commis des négociants et part.; n° 46. LAUIŒNT1 XVll, 11° liO.] 
Il est fait mention ici de rémunératiou - et non d'appuintemeuts, 

comme dans la loi sur la saisie des salaires, où seuls les appointements fixes 
sont visés. 

Déjà la loi hypothécaire du t6 décembre 18öl (art. i9 4°) et la loi <lu 
26 avril !896 asaimileut au salaire des gens de service et des ouvriers, les 
appointements, remises ou commissions. Les indemnités dues pour services 
supplémentaires, voyages et écritures extranrdinaires, doivent être com­ 
prises dans le calcul du chiffre de la rémunération (Comm. Gand, 29 oct. 
f 902. Jur, coinm,. des Flatuires, 190.'i, 1 lO, note), mais non les payements, 
qui constituent un simple remboursement de dépenses. 

Si une part de traitement est accordée sous forme de vêtements, feu, 
lumière, logement ou autres allocations en nature, ces éléments devront 
être évalués. 

Tout dépend du point de savoir ce qui est prévu par le contrat de travail : 
primes, participation aux bénéfices, commissions. Mais le texte ne s'explique 
pas et n'avait pas à s'expliquer sur le mode de calculer la rémunération 
lorsque le chiffre de la rémunération est fixé par des éléments déterminés 
dans leur base, mais 11011 dans leurs résultats. 

Supposons un employé engagé depuis moins d'une année et dont les 
appointements consistent en un prix majoré de commissions. 

On évaluera donc les commissions c11 se basant sur la moyenne de situa­ 
tions semblables, sur les résultats déjà acquis : la diliiculté ne sera pas plus 
grande que s'il s'agissait de fixer, dans les mêmes conditions, l'indemnité 
du chef de rupture. 

Supposons à présent un employé qui ne s'occupe chez un chef d'entre­ 
prise ~ue pendant une partie de la journée ou une partie <le l'année. 

On a renoncé au système basé sur l'importance du litige pour tracer la 
ligne de démarcation entre employés à raison de leur condition plus ou 
moins élevée. (< Le hut de la loi est de donner satisfaction au petit employé, 
au voyageu1· de commerce ; quand on touche plus de 6,000 francs, a estimé 
le Sénat, on n'est plus un petit employé.» 

C'est donc le montant de la rémunération, du revenu - par le travail -, 
qui sert, de base, sans qu'il soit nécessaire qu'il provienne d'une même 
source. 
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On pourra évnluer Ja rémunération annuelle d'après ce qui a été alloué 

pendant la période écoulée. 
Lorsqu'il s'agira d'une entreprise saisonnière, telle une exploitation théâ­ 

traie, il faudra tenir compte du gain susceptible d'être réalisé pendant le 
reste <le l'année. 

La ligne de démarcation n'existe qu'à l'égard des employés, et non des 
ouvriers. Si un ouvrier recevait mi salaire annuel de plus de six mille francs, 
il resterait justiciable des prud'hommes. _ 

La juridiction des prud'hommes est une juridiction d'exception. Les 
tribunaux civils sont la juridiction ordinaire. 

En cas de contestation, ce sera au demandeur a établir le bien-fondé de 
son action, y compris l'élément de compétence. 

Il devra prouver: le cas échéant, que la rémunération de l'employé est infé­ 
rieure à 61000 francs. Sans doute, l'inscription sur· les listes des prud'hommes 
employés constituera une forte présomption, mais rien au delà, car on pent 
figurer sur les listes alors que l'on a cessé d'être chef d'entreprise, employé 
ou ouvrier, ou être justiciable sans y être inscrit. 

AnT. !:>. 

La définition du terme << chefs d'entreprise » ne s'applique pas aux pou­ 
voirs publics qui exploitent des régies. 

Les termes << ouvriers et employés » ne comprennent pas: 
!0 Les personnes occupées pour le compte d'un membre <le leur famille 

et habitant avec lui; 
2° Les domestiques et autres gens de maison, au service de la personne 

du chef d'entreprise ou de son ménage. 

P1·njl'l ile la ('omrnission du SénaL 
Anr , 5. 

La définition du terme 
11 chefs d'entreprise» ne s'ap­ 
plique pas aux pouvoirs pu­ 
blies qui exploitent.dos régies. 

Celle des termes "ouvriers 
et employés" ne comprennent 
pas : 

1 ° Les personnes occupées 
pour Ic compte d'un membre 
de leur famille et habitant 
avec lui; 

':l• Les domestiques, gens 
rJ,, maison et autres personnes 
qui no sont pas attachées à 
1·<:111 rcprise , 

:J0 Les personnes qui font 
partir del 'équipage rie navires 
scrvn nt nu transport p,1 r mur 
des voyageurs ou des mar­ 
chandises. 

Loi organique. Textes transmis par la Chambre. 
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L'article ä déclare que le terme chefs d'entreprise ne s'applique pas aux 
pouvoirs publics qui exploitent des rè;!ies. Cette déclaration ne fait qu' ex­ 
primer Ja conséquence certaine des principes déjà affirmés : l'entreprise 
suppose, dans Ic sens de l'article 21 l'exercice d'une profession industrielle 
ou commerciale: Ic Lut de lucre; or, Jes pouvoirs publics ne peuvent être 
considérés comme des commerçants; la raison d'être de leur exploitation 
est l'intérêt public, et non l'esprit de spéculation. 

Les ouvriers, les employés des régies de l'Etat, des provinces, des com­ 
munes, des organismes publics, ne sont donc pas justiciables des conseils de 
prud'hommes. 

Les autres alinéas de l'article ä interdisent de rauger parmi les justiciables 
des Conseils de prud'hommes certaines personnes auxquelles on eùt pu 
reconnaître celle qualité. Une personne travaillant pour un membre 
de sa famille peut être considérée comme un ouvrier ou un employé de 
celui-ci, aux termes du premier alinéa de l'article 3 ou de l'article 4, si l'on 
considère exclusivement le travail manuel ou intellectuel qu'elle fournit. 

Mais si cette qualité existe, l'exception d'exclusion se justifie dans le cas 
où le parent cohabite avec celui qui lui conlie le travail. On peut, en effet, 
attribuer à ces relations une autre cause qu'un contrat de travail. 

Le terme « membre de la famille » est emprunté a la loi sur le repos 
dominical et à celle sur les règlements d'atelier. Il vise donc la parenté au 
degré successible. U11e des conséquences de l'exception est que, par combi­ 
naison de cet alinéa !0 avec l'article 2, le chef ou patron employant unique­ 
ment un ou des membres de sa famille et leur fournissant l'habitation chez 
lui, ne réunit pas les conditions requises pour être chef d'entreprise : 
posséder un ouvrier ou un employé an moins. 

.Mais les deux conditions exigées par l'article sont requises au même titre. 
Travailler pom· un membre de la famille, quel que soit Ic degré de parenté, 
ne justifierait pas l'exception, s'il n'y avait pas la circonstance de la cohabi­ 
tation continue. 

Nous avons déjà indiqué l]Ue les domestiques et autres geus de service ne 
dép en dan t pas de l'entreprise ne rentraient pas dans la catégorie des ouvriers. 

La définition de l'article 5, alinéa 1er, eût pu suffire. On a voulu écarter 
sans doute, et pour mieux préciser encore, la distinction entre personnes 
rétribuées du chef de services particuliers rendus au chef de l'entreprise et 
personnes au service de l'entreprise: il a été rneutiouné (< au service de la 
personne du chef d'entreprise ou de son ménage ». 

Mais peu importe qne ces pe1·sonncs soient rétribuées sur la cassette par­ 
ticulière d'un chef d'entreprise ou par l'entreprise elle-même. C'est la 
nature des services qui doit être envisagée, et non Ic contrat particulier qui 
peut exister entre celui qui est débiteur du salaire au regard de l'employé, 
et celui qui peut devoir le rembourser. Si une société s'engage à fournir un 
cocher, un domestique de maison, un concierge à son directeur en même 
temps lJUC l'habitation, le feu, la lumière, cc concierge, cc cocher, ne seront 
pas justiciables des conseils. 
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li ne peut y avoir de difficulté en ce qui concerne les ouvriers hortieul­ 
teurs, ni pour les aides-coiffeurs, ni pour les aides-pharmaciens, puisque 
leurs chefs ou patrons sont assimilés aux chefs d'entreprise ; ni, en sens 
contraire, pour les ouvriers agricoles, puisqu'ils ne travaillent pas dans une 
entreprise industrielle ou commerciale et que les agriculteurs ne sont pas 
compris parmi les chefs d'entreprise. 

AnT. 6. 

cc Aucun Conseil <le prud'hommes ne peut être établi que par une loi. 
Cette loi en détermine Ic ressort et, s'il y a lieu, en limite la juridiction à 

une ou plusieurs professions industrielles ou commerciales. 
Pour le surplus, l'organisation de chaque Conseil de prud'hommes est 

réglée par arrêté royal. 
Seront entendus, au préalable, les conseils communaux des communes du 

ressort et la Députation permanente du conseil provincial. » 
Aux termes de l'article 94 de la Constitution, nul tribunal, nulle juridic­ 

tion contentieuse, ne peut être établi qu'en vertu d'une loi. 
Le projet de Loi maintient les règles anciennes: 
Les Conseils de prud'hommes doivent être établis par la loi, et la loi en 

détermine le ressort. L'organisation en est réglée par arrêté royal. 

h·o.iet d11 la l'o111111issio11 du Séua!. 1 l.oi m·ga11i1111r 1 'foxles transmis 1~1r ln l'lmmhre. 
Ain. s. 

Alinéa ,., . - Aucun Con­ 
scil de prud'hommes ne peut 
ètre (•labli q11n par une loi. 

Alinr'a 2. - Cette loi c11 dé­ 
termine Ic ressort. 

Alinéa fj. - Le nombre des 
membres PL la composition 
de chaque Conseil cl des 
chambres sont réglés par ar­ 
rétö royal. 

Seront entendus, au préa­ 
luble, les Conseils commu­ 
naux des communes du ros­ 
sort et la Députation perma­ 
nente du Conseil provincial. 

Il existe actuellement trente-trois ressorts de Conseils de prud'hommes. 
La loi ne crée pas de nouveaux Conseils de prud'hommes; mais Ic désir 

manifesté pat· le Parlement, dans chacune des deux Chambres, au cours de la 
discussion de la loi, a été de voir instituer des Co11scils partout où des inté­ 
ressés Ic solliciteront et où le développement de l'industrie ou le commerce 
le justifient. 

Des conseils nouveaux devront être établis, des localités industrielles 
devront être rattachées aux ressorts existants, des anomalies 'devront 
disparaître. 

Ainsi pour Ic ressort d'lxclles. Uccle, commune principalement agricole, 
est rattachée à un Conseil <le prud'hommes, taudis que Forest, localité très 
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industrielle, ne l'est pas. La Commission du Sénat a constaté que Ic Gouver­ 
nement se verra dans la nécessité de développer l'institution des prud'hommes 
d'après la législation nouvelle qui consacre une extension très considérable. 
Il est à remarquer que Ic droit d'initiative des membres des Chambres 

peut s'exercer en celte matière. 

AnT. 7. 

Tout Conseil de prud'hommes peut être divisé en deux chambres : l'une 
pour ouvriers et l'autre pour employés. 
Il peut également être établi au sein d'un Conseil de prud'hommes des 

chambres spéciales avec compétence limitée à une ou plusieurs professions 
industrielles ou commerciales. 

Projet 1\c la (' ommission 1111 SénaL 

ART. 7. 

(Même tcxto.] 

l.oi orga nitpte. 

Aur. :3. 

Alinéa 3. - Il peut être 
établi, dans un même res­ 
sort, des Conseils de prud'­ 
hommes spéciaux pour cer­ 
tains métiers ou industries, 
ou certains groupes d'indus­ 
tries ou de métiers exercés 
dans cc ressort cr. présentant 
une importance suffisante 
pour justifier l'institution 
d'une juridiction distincte. 

Alinéa ,~. - li peul ètre 
établi dans un mörnc Conseil 
(le prud'hommes diverses 
chambres spéciales. 

folr~ lrans111is par la l'hambl'f'. 

ART. 3. 

Alinéa ::i. - La division 
d'un conseil en chambres 
ainsi que Ic nombre des mem­ 
bres et la composition du 
Conseil cl de chaque chambre 
sont réglés par arrêté royal. 

L'arrêté royal d'organisaüon règle l'organisation de chaque conseil, la 
division en chambres (art. 6). 

La loi de i 889 prévoyait l'institution de chambres spéciales et, en outre, 
de conseils spéciaux pour certaines industries. 

Depuis cette époque, il a été créé deux. chambres spéciales, une pour les 
diamantaires, à Anvers, une autre pOlll' les industries textiles, ü Henaix. 

Cette faculté subsiste en ce qui concerne l'institution de nouvelles 
chambres spéciales pour des industries déterminées. 

Mais celle faculté suffit et la création de conseils spéciaux n'est donc plus 
maintenue par la loi. 

La loi ne prévoit pas comme obligatoire la création de chambres pour 
employés. Mais pour se conformer à l'esprit de la loi, l'érection de deux 
chambres sera la règle. L'une des chambres se composera de chefs d'entre­ 
prise et, d'ouvriers; l'autre chambre, de chefs d'entreprise et d'employés. On 
ne dérogera à cette règle que <lans des cas exceptionnels où Ic nombre des 
affaires 011 des employés serait si réduit qu'il faudrait prévoir que la chambre 
pour employés ne devrait jamais siéger. 
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Dans les conseils a chambre unique les ouvriers et les employés siégeront 
ensemble; mais, même dans ce cas, les intérêts des uns et des autres seront 
sauvegardés dans une certaine mesure, en cc sens 11ue, lorsqu'il s'agira <le 
vider une contestation entre un patron et un ouvrier, il faudra toujours 
la présence d'au moins un prud'homme ouvrier et qnc, s'il s'agit d'une con­ 
testation intéressant un employé, il faudra la présence d'un prud'homme 
employé. (Art. 52.) 
En outre, pour que, aux élections, les employés ne soient pas en quelque 

sorte noyés dans Ia multitude des ouvriers, Je Gouvernement réunira les 
premiers dans un collège électoral distinct. 

TITRE Il. 

De la composition des Conseils de prud'hommes. 

CHAPITRE Pl\ÉMIER. 

UES CONSEILLERS PHUD
1
UOIUMES. 

AnT. 8. 

Un Conseil de prud'hommes comprend au moins six membres; chaque 
chambre en comprend au moins quatre. 

Dans ces nombres ne sont compris ni Je président ni le vice-prèsident, 
lorsqu'ils sont nommés hors du Conseil, ni l'assesseur appelé à siéger dans Ic 
cas prévu par l'article 27. 

Le Conseil et chaque chambre comprennent, en outre, des membres sup­ 
pléants. Ceux-ci sont au n'ombre de quatre au moins par Conseil et de deux 
au moins pa1· chambre. 

Projet. de la rommis~ion (\tl Sénat, 

ÁRT. 8. 

(Même texte,) 

Loi organique, 

Anr. 4-, 

Alinéa ,1. - Les Conseils 
de prud'hommes sont formés, 
non compris Ic président et 
Ic vice-président, s'ils sont 
nommés co dehors du Con­ 
seil, de six membres au 
moins. 

Alinéa 2. - Le nombre des 
membres des chambres spé­ 
ciales ne pourra être inférieur 
à quatre, 

A1rr, ö. 

Il est nommé près de 
chaque Conseil quatre sup­ 
pléants au moins, choisis 
comme il est dit à l'article t~. 

Textes transmis par la Chambre, 

AnT. iS. 

Il est nommé quatre sup­ 
pléants au moins près de 
chaque Conseil et deux sup­ 
pléants au moins près de 
chaque chambre. 

Les suppléants sont choisis 
d'après les mêmes règles que 
les effectifs. 
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L'article 4 de la loi de 1889 disposait que les Conseils de prud'hommes 
sont formés, non compris le président et le vice-président, s'ils sont nommés 
en dehors du Conseil, de six membres effectifs au moins. 

L'article 8 maintient celte disposition. 
Tout Conseil de prud'hommes comprendra donc au moins six membres 

effectifs et un assesseur (plus le greffier). 
Le nombre lies membres a été porté, pour certains Conseils, à seize, 

dix-huit, vingt (Namur) et même à quarante-huit membres effectifs (Liégej. 
(Voir annexe B du rapport au Sénat). 
Le nombre des membres des chambres spéciales ne pouvait être inférieur 

à quatre, sans limitation de maximum. 
Il n'a pas été innové sons ce rapport. 
L'article 5 de la loi de 1889 exigeait près <le chaque Conseil quatre sup­ 

pléants au moins, sans limitation de maximum. Ce nombre a été porté 
jusque six et même trente pour certains Conseils. 

l\lais s'il y a plusieurs chambres la loi exige deux suppléants au moins pour 
chaque chambre avec un minimum de quatre par Conseil. 

Le nombre des suppléants chefs d'entreprise et des suppléants ouvriers ou 
employés doit être réglé comme pour les conseillers effectifs. (Art. 10.) 

La loi exige la convocation extraordinaire des électeurs lorsque le nombre 
<les membres est réduit de plus de moitié. 

ART. 9. 

Les sièges de conseillers effectifs et. de conseillers suppléants sont répartis 
entre les diverses industries et les divers commerces exercés dans le ressort. 
A cet effet, l'arrêté qui règle la composition du Conseil groupe ces industries 
et ces commerces en catégories et fixe le nombre des sièges attribués à 
chacune d'elles. 

Jlrojcl de la !'ornmission <lu SénaL 

AnT. 9. 

(Même texte.) 

Loi organique. Tcx!-Os transmis par la Chambrn. 

Cette disposition est nouvelle. Elle était nécessaire par suite de l'adjonction 
des employés. 

Le nombre des membres est établi par l'arrêté royal d'organisation. Il 
peut être modifié suivant les nécessités reconnues par un nouvel arrêté 
royal subséquent. 

Ain. JO. 

Les conseillers prud'hommes sont nommés par voie d'élection. 
Ils sont choisis pour moitié parmi les chefs d'entreprise et pour moitié 

parmi les ouvriers et les employés. 
Lorsque Ic Conseil est divisé en deux chambres ayant respectivement 

compétence pour vider les contestations des ouvriers et celles des employés, 
l'une se compose en nombre égal de chefs d'entreprise et d'ouvriers, l'autre 
<le chefs d'entreprise cl d'employés. 
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Dans ce cas, l'arrête royal prévu à l'article précédent détermine, d'après 
les industries et les commerces exercés, les mandats <le membres chefs d'en­ 
treprise qui sont communs aux deux chambres et ceux qui sont propres à 
chacune d'elles. 

Les chambres spéciales, dont la compétence est limitée à une ou plusieurs 
professions industrielles ou commerciales, se composent, en dehors des 
membres chefs d'entreprise; soit d'ouvriers soit d'employés, soit d'ouvriers 
et d'cmplnyés. 

ART. ·10. 

(fü'mc tcxtc.) 

l.oi org:rni11 ut 

AnT. ,L 

Alinéa 3. - Les membres 
du Conseil et ceux des cham­ 
bres spéciales se, ont choisis 
pour moitié parmi tes chefs 
d'industrie et pour moitié 
parmi les ouvriers. 

Texte. transmis r~1r· la Chambre. 
AnT . .i-. 

Alinéa 3. - Les membres 
du Conseil et ceux des cham­ 
bres spéciales seront choisis 
pour moitié parmi les chefs 
d'entreprise et pour moitié 
parmi les ouvriers et em­ 
ployés. 

· Alioéa lt. - Toutefois, 
lorsque le Conseil est divisé 
en deux chambres ayant rcs­ 
pectivcnrent pour mission de 
vider les contestations entre 
les ou vriers et les chefs 
d'entreprise et les diflérends 
entre ceux-ci et les employés, 
la première se compose, en 
nombre égal, de chefs d'en­ 
treprise et d'employés. 

Alinéa 5. - Dans cc cas, 
l'arrètti royal prévu à l'article 
précédent détermine, d'après 
les industries et les com­ 
merces exercés, les mandats 
de membres chefs d'entre­ 
prise qui sont communs aux 
deux chambres r.t ceux qui 
sont propres à chacune d'elles, 

Les conseillers prud'hommes ont une origine élective. 
La durée du mandat est de six ans. Il est immédiatement renou­ 

valable, sauf Ic cas prévu à l'article i 9. 
Le prud'homme élu dans une élection extraordinaire achève le mandat 

de celui auquel il succède. 
Les prud'hommes sont élus par des collèges électoraux composés respecti­ 

vement des électeurs chefs d'entreprise, des électeurs ouvriers et des élec­ 
teurs employés. 

Les membres tant du Conseil qu0 ceux des chambres spéciales doivent 
être choisis pour one moitié parmi les chefs d'entreprise et pour l'autre 
moitié parmi les ouvriers et employés. Si le Conseil n'a qu'une chambre, 
les électeurs ouvriers cl les électeurs employés sont réunis en Uil seul 
collège. 
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Si le Conseil est divisé en deux chambres, l'une pour les ouvriers, l'autre 
pour les employés, la seconde moitié se compose respectivement d'ouvriers 
ou d'employés. 

Des chefs d'entreprise peuvent avoir Ic droit de siéger dans l'une comme 
dans l'autre chambre. Ils ont dans ce cas un mandat commun dont l'exercice 
devra être réglé pal' arrêté royal. 

Aa-r. H. 

Sont éligibles, les électeurs des deux sexes âgés de 50 ans accomplis, au 
jour fixé pour le scrutin. 

Ils sont éligibles dans la catégorie d'industrie ou de commerce à laquelle 
ils appartiennent ou ont appartenu. 

Projet tie la Commission 1\11 Sénat. l.oi organiqu~. 

ART. 38. 

Sont éligibles, les électeurs I Sont éligibles les électeurs 
des deux sexes àgës de 30 ans âgés <le 30 ansaccomplis. 
accomplis. 

Ils sont éligibles dans la 
catégorie d'industrie ou de 
commerce dont ils relèvent à Alinéa 2. - La condition 
la date à laquelle expire le d'indigénat doit exister avant 
délai utile pour la présenta- la clôture définitive des listes; 
tion des candidats. la condition d'àge, avant 

L'âge requis doit ètre at- 1 l'époque où elles servent aux 
teint à la date du ·1°• mars I élections. 
de l'année de l'élection. 1 

1 

AnT. 9. 

Te.xi~ transmis ~1r la Chambre. 

AnT. 42 l,is. 

Les femmes sont admises à 
l'électorat et à l'éligibilité aux 
mèrnes conditions que les 
hommes. 

Cet article concerne les conditions d'éligibilité. 
Ponr être éligible il faut : 
1 ° Jtlrc électeur (I'ariclo 1 i indiquera les conditions de l'électorat). 
Il suffit de signaler ici que les électeurs des deux sexes sont éligibles. 
La Chambre des représentants a volé l'amendement de la Commission 

spéciale, qui conférait l'électorat et l'éligibilité aux femmes, par 67 voix 
contre 29 et 5 abstentions. Le Sénat s'est rallié à cette réforme; 

2° Avoir l'âge de 30 ans. 
L'âge de trente ans a été fixé en vue d'assurer certaines garanties d'expé­ 

rience de la part des conseillers. Les prud'hommes constituent une juridic­ 
tion spéciale dont le but principal est de concilier. Ur, un conciliateur doit 
présenter de l'autorité. Une proposition tendant à abaisser l'âge à vingt-cinq 
ans n'a pas été adoptée. 

On avait également sug~éré <l'exiger la condition du savoir lire et écrire. 
Mais cette proposition a été repoussée, non point parce que cette connaissance 
ne fût considérée comme indispensable en fait, mais parce que les électeurs 
doivent rester libres de choisir; qu'il ne suffirait pas d'ailleurs d'exiger ces 
seules connaissances, mais aussi certaines autres aptitudes; que l'expérience 
professionnelle el l'esprit pratique peuvent exister chez ceux à qui les exi- 
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genees du métier ont fait perdre les notions d'instruction primaire et qu'en­ 
fin il serait fort mal aisé d'organiser la constatation de ces connaissances. 

L'âge de 50 ans doit être accompli au jour du scrutin. Cet amendement 
introduit au cours de la discussion met le texte en corcordance avec celui 
des autres lois électorales; 

5° Appartenir ou avoir appartenu á la catégorie d'industrie dans laquelle 
le candidat se présente aux suffrages des électeurs. 

Cette condition doit exister au jour fixé pour Ic scrutin : Ic texte du 
projet de la commission du Sénat disait : « La date à laquelle expire le délai 
utile pour Ia présentation des candidats. » 

On a voulu empêcher que les ouvriers appartenant à certaines industries 
saisonnières, tels les briquetiers: les sucriers, ne se trouvent écartés, alors 
que les anciens ouvriers ayant abandonné leur métier seraient éligibles 
(art.16). 

Mais le candidat doit cependant figurer sur la liste des électeurs du ressort. 
Un ouvrier ayant changé d'industrie jouira donc d'une certaine latitude. 
De même rien n'empêchera, aux termes de cet article, qu'un ouvrier 

devenu employé et inscrit dans cette catégorie, ne se présente comme can­ 
didat dans la catégorie des ouvriers, et réciproquement. 
Ils ne devront même pas avoir relevé, dans Ie ressort du Conseil} de la 

catégorie dans laquelle ils se présentent. Un ouvrier de filature, à Verviers, 
pourra se présenter dans cette catégorie à Gand, même s'il était devenu 
métallurgiste ou comptable. 

La loi a entendu laisser la liberté du choix la plus large possible. 
L'article ne s'explique pas sur le point de la preuve à fournir par celui qui 

prétend avoir appartenu à la même catégorie de commerce ou d'industrie 
que celle <lans laquelle il se présente. 

S'il a été inscrit comme électeur sur la liste d'un ressort quelconque, 
cette preuve sera faite. 

Mais devra-t-on l'écarter s'il a appartenu à ce commerce ou à celte indus­ 
trie dans un ressort où il n'existait pas de Conseil de prud'hommes? 
. La condition de relever d'une catégorie doit exister seulement au jour du 
scrutin, avons-nous dit : c'est donc une situation de fait à apprécier e11 ce qui 
concerne les ouvriers ou employés appartenant à une catégorie. Cc sera de 
même une question <le fait à trancher que celle de savoir s'ils ont appartenu 
à cette catégorie. 

ART. 12. 

Pour être électeur, il faut : 
1 ° Posséder la qualité de chef d'entreprise, d'ouvrier ou d'employé, sm- 

vant les définitions données ci-dessus: 
2° Ètrc l3clge ou avoir obtenu la naturalisation ordinaire; 
5° Être âgé de 2~ ans accomplis ; 
4° Avoir exercé dans le ressort, depuis une année au moins, une industrie, 

u11 commerce ou un métier ou bien avoir été .auaché ipcudaut le même laps 
de temps à une entreprise ayant son siège dans le ressort. 
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Conservent, toutefois, le droit à l'électorat, les ouvriers et les employés 
qui, pour cause de maladie, accident, ~rève, lock-out ou chômage involon­ 
taire: cessent temporairement d'être attachés à une entreprise établie 
dans le ressort. 

Projet de la Commission du SinaL I Loi organique 

ArtT. 12. 1 AnT. 7. 

(Même tcxte.] Pour étre porté sur la liste 
des électeurs, il faut : 

·I O Appartenir à l'une des 
catégories énumérées à l'ar­ 
ticle 2; 

2° fore Belge; 
3° Être âgé de 25 ans 

accornplis ; 
t0 lhrc domicilié dans Ic 

ressort du Conseil depuis un 
an au moins et y exercer 
effectivement son industrie 
ou son métier depuis quatre 
ans uu moins; 

Néanmoins, pourront à leur 
demande être portés sur la 
liste électorale de la corn­ 
mune du siège de leur indus­ 
trie ou de leur métier, quoi­ 
que non domiciliés dans Ic 
ressort, ceux qui justifieront 
de l'exercice de leur indus­ 
trie ou de leur métier clans ce 
ressort depuis quatre ans au 
moins. 

Textes transmis par la Chambre. 

AnT. 7. 

Pour être porté sur la liste 
des électeurs, il faut : 

1° Appartenir à l'une des 
catégories én umérées ù l'ar­ 
ticle 2; 

'2° Ëtre Belge ou avoir ob­ 
tenu la naturalisation ordi­ 
naire; 

3° füre âgé de 25 ans 
accomplis; 

!~• füre domicilié dans le 
ressort du conseil depuis un 
an au moins et exercer effcc­ 
ti vcmcnt son industrie, son 
commerce, sa profession ou 
son métier depuis quatre ans 
au moins. 

Pourront, néanmoins, bien 
que ne remplissant pas la 
condition de domicile énon­ 
céc ci-dessus, être portés, à 
leur demande, sur la liste des 
électeurs de 1::1 commune du 
siège de leur entreprise ou 
de leur tra vuil, ceux qui jus­ 
tifieront de l'exercice de leur 
industrie, de leur commerce, 
de leur profession ou de leur 
métier, pendant quatre ans 
au moins, dans~le~rcssort. 

L'article i~ s'occupe des conditions ex1gees pour posséder la qualité 
d'électeur. Les articles suivants régleront la procédure d'inscription. 

La condition dáge ne doit exister qu'au -i cr mars de l'année pendant 
laquelle auront lieu les élections ordinaires, Mais il a fallu une disposition 
spéciale pour permettre l'accomplissement de celte condition à une date 
postérieure à la clôture provisoire des listes (f 4 février) et à leur affichage 
(1D février). 

Les listes n'entrent en vigueur que Ic 1er mars de l'année qui suit celle de 
la rcvision. C'est à cc moment que l'on exerce les droits d'électeur. Mais nul 
ne soutiendra qu'il suffit pour être électeur de posséder à ce moment les 
conditions autres que celles d'âge et qu'à défaut de les posséder encore à 
ce moment on n'est pas électeur 
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Tel n'est pas le sens de la disposition et il faut interpréter le texte nou­ 
veau comme n'ayant pas innové. 
Pom· être électeur, il faut que la qualité d'électeur soit constatée par l'in­ 

scription sur les listes électorales. Pour être inscrit, il faut justifier,dans les 
délais requis, <les conditions d'inscription. 

Pour être électeur, il faut réunir les conditions suivantes: 
1° Posséder la qualité de chef d'entreprise, d'ouvrier ou d'employé, sui­ 

vant les définitions des articles 2 et suivants. 
2° Être Belge ou avoir obtenu la naturalisation ordinaire. 
La loi de J889 ne visait que la qualité de Belge. Il était opportun d'y join­ 

dre les naturalisés. 
5° Jtti·e âgé de 2!$ ans accomplis. 
L'âge de 21 ans proposé au lieu de celui de 25 ans n'a pas été admis par le 

Sénat. 
L'âge de 2~ ans est celui <les élections ordinaires. 
L'électeur prud'homme remplit une fonction qui a son importance spéciale, 

puisqu'il est appelé à nommer ceux qui jugeront les contestations survenues 
entre patrons, ouvriers et employés. 
4° Avoir exercé son industrie, son commerce, sa profession ou son métier 

depuis une année au moins dans le ressort. 
Une double modification importante a été introduite à ce sujet par le pro­ 

jet de la Commission du Sénat. 

A) La loi de 1889, de même que Ic projet voté par la Chambre des repré­ 
sentants, exigeait un an de domicile dans le ressort. 
Il arrive souvent que le chef d'entreprise, l'ouvrier ou l'employé n'est pas 

domicilié dans le ressort où il exerce son travail. Ce qui doit être pris surtout 
en considération pour l'électorat, ce n'est pas le lieu du domicile, mais bien 
celui où s'effectue le travail. C'est bien dans ce dernier lieu que l'ouvrier ou 
l'employé pourra avoir des contestations, qui devront être soumises au 
Conseil de prud'hommes : ce n'est pas là où il est domicilié, mais là où il 
travaille. C'est le Conseil du siège de son travail et nou pas Ic Conseil de son 
domicile qui éventuellement devra le juger. C'est donc la composition du 
premier Conseil, et non celle du second qui l'intéresse. 

D'autre part, dès que l'intéressé est domicilié, l'administation communale 
le connait et peut faire l'instruction voulue en ce qui le concerne, quel que 
soit Ic temps depuis lequel il est fixé dans la commune : il sera inscrit 
d'office. Nous verrons quelles mesures sont prises pour assurer l'inscription 
des non domiciliés. 

La Commission du Sénat a donc rétabli la condition de l'exercice de l'in­ 
dustrie, ctc., dans le ressort, que le projet de la Chambre <les représentants 
avait supprimée. 
B) La loi de {889 demandait au moins quatre ans d'exercice de l'industrie 

ou du métier dans le ressort. Ce terme de quatre ans avait été maintenu, 



[ N° t.f.9. ] ( 28 ) 

mais l'exercice ne devait plus avoir eu lieu dans le ressort, d'après le projet 
voté par la Chambre des représentants. 

Le projet de la Commission du Senat, qui avait déjà supprimé la condition 
du domicile, n'a plus, suivant un amendement du ·Gouvernement, exigé 
qu'une année d'exercice dans le ressort. au lieu de quatre années. 

Le Sénat a réalisé en cela le désir déjà exprimé par de nombreux mem­ 
bres de la Chambre, qui ont manifesté leur désir de voir rendre plus facile 
l'accession à l'électorat. On peut admettre qu'après avoir exercé son métier 
pendant une année clan le ressort, un ouvrier est suffisamment au courant 
du milieu industriel local pour pouvoir fixer son choix électoral et pouvoir, 
le cas échéant juger comme conseiller prud'homme. 

Les ouvriers et employés conserveront le droit à l'électorat, après avoir 
cessé temporairement d'être attachés à une entreprise établie dans le ressort, 
si la cause de cette cessation temporaire est la maladie, un accident, une 
grève ou un lock-out. 

Le Gouvernement s'est préoccupé, en outre.rie la situation assez fréquente 
qui résulte de cc qu'une agglomération est divisée en plusieurs ressorts, 
tandis qu.: les usages sont les mêmes. Actuellement, il suffit qu'un ouvrier 
occupé à Bruxelles aille travailler dans un faubourg pour perdre son droit 
à l'électorat. 

C'est pourquoi, par une disposition additionnelle (art. f 79), l'aggloméra­ 
tion bruxelloise a été considérée comme constituant un ressort unique. 

ART. i5. 

Les entreprises exploitées par des sociétés sont représentées, au point de 
vue du droit à l'électorat : 
i O S'il s'agit d'une société en nom collectif, par chacun des associés ; 
2° S'il s'agit d'une société en commandite, par chacun des associés com­ 

mandités; 
5° S'il s'agit de sociétés anonymes, par ceux qui, en qualité d'administra­ 

teur délégué, gérant, directeur, ou à un autre titre analogue, sont placés à la 
tête de la gestion journalière de l'entreprise, ainsi que par les directeurs 
techniques et les directeurs commerciaux ; 
4° S'il s'agit de sociétés coopératives ou de toutes autres associations, 

par les gérants ou autres personnes chargées de la gestion. 
En ce qui concerne les entreprises de chemins de fer et canaux concédés, 

le droit. à l'électorat est exercé à la fois par l'agent préposé à la direction 
journalière de l'exploitation et par les chefs de station. 
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Texlei transmis par la Chambre. 

AnT. 2bis. 
Les entreprises exploitées 

par des sociétés sont repré­ 
sentées, au point de vue du 
droit à l'électorat : 

1 • S'il s'agit d'une société 
en nom collectif, par Ic plus 
àgé des associés; 

2° S'il s'agit d'une société 
en commandite, par le plus 
àgé des associés comman­ 
dités; 

3° S'il s'agit cl 'une société 
anonyme ou coopérative, par 
la personne placée à la tète 
de la gestion journalière de 
l'entreprise. 
En cc qui concerne les 

entreprises de chemins dn fer 
concédés, le droit à l'électorat 
est exercé à la fois par l'agent 
préposé à la direction jour­ 
nalière de l'exploitation et 
par les chefs de station. 

Il était nécessaire de déterminer comment les sociétés interviendront dans 

En dehors de ces'catégories 
de personnes, sont assimilés 
aux chefs d'entreprise, rela­ 
tivement aux conditions de 
l'éligibilité et de l'électorat 
conférés par la présente loi; 
IPS din-cteurs-gérants, direc­ 
teurs, sous-tl irecteurs, ingé­ 
nieurs des entreprises et les 
administrateurs investis de 
la gestion journalière. 

le choix des juges. 
Le droit d'être électeur au Conseil de prud'hommes constitue un droit 

politique. Or, la personnalité civile dont jouissent les sociétés commerciales 
ne confère pas les droits politiques. Dans ces conditions, il était indispen­ 
sable de déterminer les personnes physiques qui seront. appelées à l'électorat 
aux lieu et place de la société commerciale. 

L'électorat sera exercé dans les sociétés en nom collectif par chacun des 
associés, - dans les sociétés en commandite simple ou par actions, par cha­ 
cun des associés commandités, - dans les sociétés anonymes, par les per­ 
sonnes placées à la tête de la gestionjournalièrede l'eutreprise-c dnns toutes 
Jes antres sociétés, par les gérants. 

Pour les entreprises de chemins de fer concédés et canaux, seront élec­ 
teurs l'agent préposé à la gestion journalière de l'exploitation et les chefs de 
station. 

La représentation d'électorat se trouvera ainsi nettement. délimitée. 
Le nombre des électeurs a été augmenté. 
Nombreux seront les cas où les personnes énumérées ~ l'article f 5 ne 

réuniront pas en clics-mêmes les caractères du chef d'entreprise, ne seront 
même pas des commerçants, ne seront pas pe1·s011ncllement justiciables des 
Conseils de prud'hommes. 

On ne peut dire que l'administrateur délégué d'une société anonyme 
occupe des ouvriers clans l'exercice d'une profession commerciale 011 indus­ 
trielle; qu'il appartient à une industric : il fait travailler pour compte de son 
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mandant; c'est son mandant qui appartient à une catégorie d'industrie ou 
de commerce. Lorsque son mandat aura cessé, on ne pourra le considérer 
comme un chef <l'entreprise retiré, éligible aux termes de l'article J6. 

Les sociétés, personnes morales doivent être représentées par des manda­ 
taires; le législateur a désigné ces mandataires dans l'article 15. 

Cet article n'indique pas expressément que ces mandataires doivent réunir 
les conditions requises des autres électeurs à titre personnel. 

On ne pourrait cependant en déduire une dispense d'âge ou de natio­ 
nalité. 

Le 4° de l'article l 2 s'explique sur la durée des fonctions : « avoir été 
attaché pendant le même laps de temps (une année) à une entreprise ayant 
son siège dans le ressort )>. 

Un administrateur délégué ne pourra représenter la société comme élec­ 
teur ou éligible des le jour de son entrée en charge, à moins qu'il n'ait géré 
une autre entreprise pendant un an dans le même ressort. S'il remplit cette 
condition, pt'.ll importera que l'entreprise nouvelle à laquelle il est attaché 
n'ait pas fonctionné un an dans ce ressort. 
E11 d'autres termes, la possession d'une des qualités reprises à l'article t5 

supplée seulement à la condition reprise au -1° de l'article 12. 
Toutes ces personnes sont assimilées à des chefs d'entreprise: le mandant 

saisit le mandataire. 
ART. 14. 

Ceux qui, pour le compte d'un chef d'entreprise, ouvrent à façon des 
matières premières ou des produits partiellement achevés qu'il leur a 
confiés et occupent eux-mêmes un 011 plusieurs ouvriers, seront, au point 
de vue de l'électorat et. de l'éligibilité, considérés comme chefs d'entreprise, 
si Ic nombre de leurs ouvriers est supérieur à quatre, et comme ouvriers, 
dans le cas contraire. 
Projet de la Commission tlu Sénat. Loi organique. Textes transmis par la Chambre. 

AnT. 14. 
Ceux qui, pour le compte 

d'un chef d'entreprise, ou­ 
vrent à façon des matières 
premières ou des produits 
parlicllerncnt achevés qu'il 
leur a confiés, et occupent 
eux-mêmes un ou plusieurs 
ou vriers, seront, au point de 
vue de l'électorat, considérés 
comme chefs d'entreprise, si 
le nombre de leurs ouvriers 
est supérieur ü quatre, et 
comme ouvriers, dans Ic cas 
contraire. 

Cet artiele ne tranche pas la question de savoir si certaines personnes qui 
travaillent pour le compte d'un patron, tout en ayant elles .• mêmes des 
ouvriers et possèdent dès lors un caractère mixte, sont ou des chefs d'en­ 
treprise ou des ouvriers. 
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Il supprime la difficulté d'apprécier chaque cas et de décider s'il convient 
de les inscrire comme électeurs et éligibles parmi les ouvriers ou les chefs 
d'entreprise. • 

L'article i4 tranche la difficulté au point de vue électoral : l'artisan devra 
avoir au moins quatre ouvriers sous ses ordres pour être inscrit comme 
électeur patron. A défaut de cette -condition , il reste assimilé aux ouvriers 
par la règle de l'art. 5, 4°. 

Que la règle soit ou non arbitraire.elle constitue un régime d'uniformité. 
Elle n'a aucune conséquence fâcheuse en ce qui concerne la compétence, 
puisque, en tous cas, les litiges Olt ces justiciables se trouveront engagés 
seron~ soumis à des chefs d'entreprise et à des ouvriers. 

AnT: m. 
Les dispositions des articles 20 à 23 du Code éleetoral, qui déterminent 

les cas d'exclusion de l'électorat et de suspension des droits électoraux en 
matière d'élections législatives, sont applicables aux élections pour les Con­ 
seils de prud'hommes. 

P1·ojct tl~ lit l'o:nwission du Sinat 

ART. 1ö. 
(Même texte.) 

Loi 01·ganiq11e. 

Anr. 8. 

Ne peuvent être électeurs 
ni en exercer les droits : 

Ceux qui sont privés du 
droit de vote par condamna­ 
tion ; 

Ceux: qui sont en état de 
faillite déclarée ou d'interdic­ 
tion judiciaire, ou qui ont fait 
cession rie leurs biens, aussi 
longtemps qu'ils n'ont pas 
payé intégralement leurs 
créanciers; 

Ceux qui sont notoirement 
connus comme tenant maison 
de débauche ou de prostitu­ 
tion; 

Ceux qui ont été condam­ 
nés soit à une peine crimi­ 
nelle, soit pour vol, escro­ 
querie, abus de confiance ou 
alten tat aux mœurs. 

L'interdiction dans ce der­ 
nier cas sera de vingt ans, à 
partir du jour où le condamné 
aura subi ou prescrit sa 
peine, s'il s'agit d'une peine 
criminelle ; de dix ans, s'i 
s'agit d'une peine correction­ 
nelle. 

Le présent article n'est 
applicable, en aucun cas, à 
ceux qui ont obtenu ou ob­ 
tiendront un concordat pré­ 
ventif de la faillite. 

Textes tr,1 ns111is par la Cl1a111brc, 
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Les dispositions des articles 20 à 23 du Code électoral sont plus rigoureu­ 
ses que celles de l'ancien article 8. Le renvoi à ces articles constitue une 
mesure d'unification. 

Ces articles visent l'exclusion ou la suspension de l'électorat. L'article 20 
ci-ap-ès règle la matière de l'éligibilité. 

ART. f 6. 
Les chefs d'entreprise retirés et les anciens ouvriers ou employés peuvent 

être appelés à faire partie des Conseils de prud'hommes, pourvu qu'ils 
réunissent les antres conditions <le capacité. 

Projet rie la f ommission rlu ~énaL 

ART. 16. 

Peuvent ètre appolés à faire 
également partie des Conseils 
de prud'hommes, pourvu 
qu'ils réunissent les autres 
conditions de capacité : 

f0 Les directeurs techni­ 
ques des entreprises indus­ 
trielles et commerciales; 
2" Les associés en nom col­ 

lectif et les associés comman­ 
dités qui sont privés du droit 
à l'électorat par application 
des principes rie l'article 13; 

3o Les chers d'entreprise 
retirés et IP.s anciens ouvriers 
ou employés. 

Loi organique. 

Am, 39. 

Peuvent être appelés à 
foire également partie des 
Conseils de prud'hommes, les 
chefs d'indus trie retirés et les 
anciens ouvriers, pourvu 
qu'ils réunissent les autres 
conditions de capacité. Toute­ 
fois, les membres de celte 
catégorie ne pourront jamais 
former plus du quart du 
nombre total des membres 
du Conseil. 

Texte t.rnnsmi~ par la Chambre. 

Anr. 39. 

Alinéa 1°•. - Peuvent être 
appelés à faire également 
partie des Conseils de prud'­ 
hommes, les chefs d'entre­ 
prise retirés et les anciens 
ou vriers ou employés, pourvu 
qu'ils réunissent les autres 
conditions de capacité. Toute­ 
fois, ils oc pourront jamais, 
soit dans un conseil, soit dans 
une chambre, former plus du 
quart des membres. 

Anr. 2bis. 

En dehors de ces catégories 
de personnes, sont assimilés 
aux chefs d'entreprise, rela­ 
tivement aux conditions de 
l'éligibilité et do l'électorat 
conférés par la présente loi, 
les directeurs gérants, direc­ 
teurs, sous-directeurs, ingé­ 
nieurs des entreprises et les 
administrateurs investis de la 
gestion journalière. 

Déjà la loi de f 889 admettait les anciens chefs d'industrie et les anciens 
ouvriers à siéger dans les conseils de prud'hommes. Pour laisser le choix 
s'exercer librement, le projet de la Commission du Sénat avait ajouté des 
catégories nouvelles à l'article 16, tout en limitant, dans l'article t 7, la pro­ 
portion pour les chefs d'entreprise retirés comme pour les anciens ouvriers 
et anciens employés. 

Mais le Sénat a supprimé l'énumération de ces nouvelles catégories. Il ne 
s'en suit pas cependant que les entreprises exploitées par des sociétés ne se 
trouveront plus représentées au point de vue de l'électorat. 

La volonté du législateur a été de considérer également comme éligibles 
tous ceux qui possèdent l'électorat comme mandataires des sociétés, aux. 
termes de l'article i 5. 

Ce sont tous les associés en nom collectif, tous les associés commandités, 
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tous les administrateurs délégués, directeurs-gérants, techniques ou autres 
personnes chargées de la direction d'une société anonyme, les gérants on 
autres personnes chargées de Ja gestion d'une société coopérative; les chefs 
de station et les agents préposés à la direction journalière de l'exploitation 
soit de chemins de fer, soit de canaux concédés. 
Lors des discussions au Sénat, et. aux fins de rédaction du texte définitif, 
les articles !5 el 16 furent réservés, à raison de la concordance à établir, les 
représentants des sociétés devant être les mêmes en ce qui concerne l'élec­ 
torat et l'éligibilité. 
li a donc semblé inutile de reprendre cette énumération dans le texte, 

puisque l'article H porte 'I ue cc sont éligibles, les électeurs des deux sexes 
ùgés de 50 ans accomplis au jour fixé pour Ic scrutin n. 

Il n'y aura pas de doute.si l'on admet que ces personnes doivent figurer sur 
la liste des électeurs, qu'ils sont pleinement et complètement assimilés aux 
chefs d'entreprise. (Voir observations â l'art. ·lö.) 

L'omission de cette mention a-t-elle cette conséquence que nulle prohibi­ 
tion n'existerait dans la loi quant à la limitation du nombre des ces éligibles 
ù titre spécial (JUÎ peuvent être admis dans un Conseil? 

L'article 2l prévoit que deux chefs d'eut reprise exploitant u11 ou des éta­ 
blissemeuts réunis ne peuvent être membres du même Conseil, ii moins qu'ils 
ne fassent partie de chambres différentes. 

Il y a lieu d'appliquer ici la conséquence de I'assimilation aux chefs 
tl' en treprise. 

AitT. i7. 

Les chefs d'entreprise retirés ne pourront jamais, soit duns un Conseil, soit 
dans une chambre, former plus du quart des membres chefs d'entreprise. 
Cette proportion est appliquée séparément aux prud'hommes effectifs et aux 
suppléants. 

Sont soumises à la même limite : 
f O La proportion des anciens ouvriers par rapport aux membres ouvriers 

et celle des anciens employés pa1· rapport aux membres employés; 
2° La proportion des contremaitres et autres agents énumérés à I'ar­ 

ticle 31 2°, ainsi que des patrons inscrits au rôle d'équipage d'un navire de 
pêche par rapport au nombre des membres ouvriers. 

Un arrêté royal déterminera les règles d'après lesquelles le nombre des 
élus appartenant à l'une des catégories visées ci-dessus sera ramené, le cas 
échéant, à la quotité voulue. 

Projcl tic la Co111111ission du ~énat 
Anr. 17. 

Les chefs d'entreprise roti­ 
rés ne pourront jamais, snit 
dans un conseil.soit dans une 
chambre, former plus du 
quart des membres chefs 
d'entreprise. Celte proper lion 
est appliquée séparément aux 

Loi organrr1u1\ 

AnT. 3!.I. 

Alinéa '2. - Cette propor­ 
tion sera appliquée soparé­ 
ment aux patrons et aux 
ouvriers tant pour les prud'­ 
hommes effectifs que pour 
les suppléants. 

Textes transmis pat la Chamlirn 

Alinéa 2. - Cette propor­ 
tion sera appliquée séparé­ 
ment aux patrons et aux ou· 
vriers ou employés et, puur 
chacune de ces <leu x caté­ 
gories, aux prud'hommes 
l'ff1•ctifs et aux suppléants, 
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Projet de la Commission du Sénat. 
prud'hommes effectifs et aux 
suppléants. 

Sont soumises à la limite : 
,! o La proportion des anciens 

ouvriers par rapport aux 
membres ouvriers et celle 
des anciens employés par rap• 
port aux membres employés; 

<20 La proportion des contre­ 
maltres et autres agents énu­ 
mérés à l'article2bis, 1°, ainsi 
que des patrons inscrits au 
rôle d'équipage d'un navire 
de pêche par rapport au 
nombre des membres ou­ 
vriers. 

Un arrêté royal déterminera 
les règles d'après lesquelles 
Ic nombre des élus apparte­ 
nant à l'une des catégories 
visées ci-dessus sera ramené, 
Ic cas échéant, à la quotité 
voulue. 
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1.-0i organique. 

Les contrernattres et les 
patrons inscrits au rôle 
d'équipage d'un navire de 
pêche ne pourront jamais for­ 
mer plus du quart des mem­ 
du Conseil. 

Te,tes transmis p.,r la fba•,,bra 

Là où les Conseils de prud'hommes comprennent trois conseillers patrons, 
trois conseillers employés' et trois conseillers ouvriers, la disposition de 
l'article 17 sera sans application : les anciens ouvriers ne peuvent former 
que le quart des conseillers. 

On a contesté qu'il fût bon que dans un conseil où il ne peut y avoir que 
trois ouvriers, il n'y ait que deux ouvriers en exercice et un ancien ouvrier, 
que la proportion soit supérieure au quart. 

L'esprit de la loi veut plutôt qu'il y ail dans chaque conseil au moins trois . . ouvriers en exercice. 

ART. f8. 

Ne sont pas éligibles ceux qui exercent la profession de débitants de 
boissons. 

L'inéligibilité s'étend en outre à leur conjoint. 

Tcxlr de la Co111111ission du Sénat 

Anr. 18. 
Ne sont pas éligibles ceux 

qui exercent la profession 
d'aubr-rgistes ou de débitants 
de boissons. 

L'inéligibilité s'étend en 
outre i1 leur conjoint. 

Loi organ i1111t. 

ART. 40. 

Tcxlrs transmis 11ar la Chambre. 

Ne sont pus éligibles ceux 
qui exercent la profession 
d'aubergiste ou de débitant 
de boissons. 

L'établissement tenu par la 
femme de l'électeur sera con­ 
sidéré comme étant tenu par 
le mari, pour l'application de 

,1 cette disposition. 1 

Quelle est donc la raison qui a décidé le législateur à introduire dans la 
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loi de 1889 un article excluant les aubergistes ou débitants de boissons? On a 
pensé que certains débitants de boissons, membres des conseils de 
prud'hommes, pourraient profiter de leur situation pour attirer les clients 
en leur promettant de les appuye1· en cas de contestation. 

Cet article n'avait pas pour but d'exclure les hôteliers et les restaurateurs. 
C'est précisément pour cette raison que le projet de la Commission ne parlait 
que des aubergistes. Par le mot ,, aubergistes», il visait des personnes 
n'exerçant pas un commerce important. 

cc Si le Sénat estimait que semblable disposition ne trouvât plus actuelle­ 
ment sa justification, je ne m'opposerais pas à son abolition, » avait déclaré 
cependant le Ministre de I'Industrie et du Travail. 

Le Sénat a maintenu l'éligibilité pour l'aubergiste, mais l'a supprimée pour 
les débitants de boissons. 

La loi de 1819 ne distingue pas entre le cabaretier et l'exploitant de cafés 
et tavernes, sinon dans la classification d'importance. (Cour Brux., 28 avril 
1885, Scheyven, V, p. 158.) 

Le débitant de boissons est Ic cabaretier. C'est celui qui débite au verre 
les boissons, telles que les bières, vins, liqueurs. 

Le terme <c cabaret » s'applique et vise la classe inférieure des lieux publics 
où se débitent les boissons. 

Le débit de boissons peut n'être qu'un accessoire d'une profession ou d'un 
commerce principal, donnant lieu à patente spéciale : l'industrie d'hôtelier 
qui tire profil de la location de chambres meublées, de restaurateur qui fait 
subir à des denrées la préparation, la transformation nécessaires pour les 
rendre propres à la consommation en spéculant sur le travail de ses ouvriers. 

Aussi la disposition de l'article i8 a-t-elle fourni matière à critiques. 
Le débitant de boissons n'était pas -· sous l'empire de la loi de !889 - 

justiciable comme tel des Conseils de prud'hommes. 
La disposition de l'article lkO ancien constituait bien une cause d'exclu­ 

sion, de quasi indignité, à charge des éligibles à raison de l'exercice d'une 
autre profession -- industrielle, celle-là. 

Dès lors, le maintien de la disposition a cette conséquence que si un 
hôtelier, un aubergiste est en même temps débitant de boissons, l'exercice 
de celle profession accessoire le privera de l'éligibilité. 

N'est-cc pas excessif, alors que les débitants de boissons, les cotisables au 
droit de licence sont éligibles dans les Chambres législatives, les conseils 
provinciaux et communaux, les tribunaux de commerce? 

La disposition a-t-elle encore sa raison d'être alors que la composition des 
Conseils est élargie et que - ce qui n'existait pas en i889 - les débitants 
de boissons sont justiciables des Conseils? 

Et à appliquer la loi qui a élargi les ressorts, voici qu'un employé, un 
ouvrier dont. la femme sera débitante de boissons dans une localité du pays, 
bien loin du centre où s'opérera l'élection, cessera d'être éligible, quelle 
que soit sa capacité personnelle? 

ART. 19. 
Tout prud'homme qui sera déclaré démissionnaire en vertu des disposi- 
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fion des articles 25, 2° et 5°, et 41 cle la présente loi, ne pourra être investi 
d'un nouveau mandat avant l'expiration d'nn délai de trois ans à partir de 
sa déchéance. 

l'!'Oj~I de la I' om mission 1111 ~C,nal 

Anr. 19. 
Tout prud'homme qui sera 

déclaré démissionnaire en 
vertu des dispositions de la 
présente loi ne pourra être 
investi d'un nouveau mandat 
avant l'expiration d'un délai 
de trois ans il partir de sa 
déchéance. 

l.oi lil·ga11i11uP. Textes transmis par la Chambre. 

L'article ·19 concerne les conseillers prud'hommes qui sont déchus de leur 
mandat. L'article 20 règlera Ja situation de ceux qui briguent un mandat. 

La démission visée pat· l'article 19 est celle rendue obligatoire par la faute 
du démissionuaire : un ouvrier devenu patron et obligé comme lel de 
démissionner peut être réélu immédiatement en cette qualité - de même 
l'ouvrier devenant employé. 

A première vue il semble y avoir une contradiction entre l'article f9 et 
l'article 20 de la présente loi. L'article 20 prive du droit de faire partie 
d'un Conseil toute personne condamnée à plus d'un mois d'emprisonnement. 
Les articles 20 à 23 du Code électoral, auquel renvoie l'article 23-2° lie la 
présente loi, visent, à coté d'autres causes d'exclusion ou de suspension du 
droit de vote, des cas plus graves. S'en suivrait-il qu'un condamné à une peine 
criminelle pourrait, aux termes du présent article, être rééligible après une 
suspension de trois ans? 

Non pas : cc sont ceux qui ne sont pas compris dans l'article 20 ci-après 
qui peuvent être réélus, de même que ceux suspendus pour des causes autres 
que l'emprisonnement : interdits; aliénés: etc. 

Ain. 20. 

Toute condamnation à une peine d'emprisonnement dépassant un mois 
emporte privation du droit de faire partie d'un Conseil de prud'hommes. 

Projei de la f'.o.1!111ission du Sù1al, 

Anr. '20. 
Tonte condamnation t1 une 

peine criuunelle ou ù une 
peine d'empr isonnement dé­ 
passant un mois, emporte 
privation du droit de faire 
partie d'un Conseil de prud '. 
hommes. 

Loi organique. 
Anr. Id. 

Toute condamnation à une 
peine criminelle ou à une 
peine d'emprisonnement dé­ 
passant six mois, emporte 
privation du droit de foire 
partie d'un Conseil de prud'· 
hommes. 

Textes transmis par la Cbamhrc. 

Les articles ,o à 23 du Code électoral, auquel I'article Hi se réfère.détcr­ 
minent déjà les cas d'exclusion de l'électorat. 
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Comme l'éligibilité suppose l'électorat (art. 11 ), nous trouvons dans 
ces art ides des dispositions qui: par voie de conséquence indirecte, indiquent , 
ceux qui sont privés du droit de foire partie d'un Conseil de prud'hommes. 
)lais il est une catégorie de personnes qui sont éligibles saus être élec­ 

teurs (art. !6): et l'on peut se trouver en présence d'électeurs frappés d'une 
condamnation après l'inscription. 
Toute condamnation de plus d'un mois d'emprisonnement entraîne priva­ 

tion du droit d'éligibilité. 
La loi ne fixe pas de terme à cette inéligibilité. De même elle ne distingue 

pas la raison ni la nature des faits qui ont entraîné la condamnation. 
Le prud'homme déchu ne pourra pins faire partie du Conseil ni d'un 

Conseil. 
Seule, la réhabilitation pourra relever de cette déchéance. 
Si la condamnation a été prononcée avec sursis, par application de b loi 

du 5t mai f 888~ elle sortira ce]. endant ses effets au regard de la présente 
disposition. La condamnation est prononcée et il est seulement accordé qu'il 
sera (< sursis ~l l'exécution du jugement». La condamnation n'est « considé­ 
rée comme non avenue qu'à l'expiration du délai du sursis >) (art. 9). La 
loi de ·1888 est une loi de libération conditionnelle et de condamnation avec 
sursis, et non de condamnation conditionnelle. 

An-r. 2L 

Deux chefs d'entreprise exploitant soit un même établissement, soit deux 
établissements réunis sous la même dénomination sociale ainsi que deux 
ouvriers ou employés attachés à Ja même entreprise ne peuvent être mem­ 
bres du même Conseil de prud'hommes, à moins qu'ils ne fassent partie de 
chambres différentes. 

Sous la même restriction, les membres du Conseil ne peuvent être ni 
parents, ni alliés jusqu'au deuxième degré inclusivement. 

Un arrêté royal réglera l'exécution de ces dispositions. 

Projet 110 la Commission du Sénat. 

:\ nr. :! 1 • 

Dl'IIX chefs d'entreprise rlu 
111e111e établissement 011 rie la 
1111\mc raison sncialo ai11:ii que 
rlr-ux ouvriers ou cmpioyé:i 
attachés ;1 la mème cxploi­ 
ration ne peuvent ètrc mem­ 
hr('s d11 111ùrn1: Conseil i!n 
prurl'homuu«, :'1 moins qu'ils 
;w f.i~:-1:11l p.t rtio de charnbt es 
<li fffrr• n ll•s. 

~q11,; la 1111\11w rcstrir-tion, 
!l's 111c1111Jn·s tin Conseil 111\ 

1w11,·c11l 1\(1'('. ni pnrcnts ni 
,tllit·•s jusqu'au deuxième dc­ 
grl; inclusivement. 

lln arn1tö royal röglr·ra 

t-Oi organique. 

Anr. '•t. 
lkux chefs d'industrie du 

11111,uc 11ta bi isscmen t ou rlc la 
lll(~lllC l"ilÎSOII sociale, ainsi 
que deux rH1HÎl'l'S altachös 
au 111èni1: ;ilclicr, 11n pc111·c11t 

faire par tic du 111û111c Conseil 
rie prurl'homrucs. 

Lr:s membres du Cnnseil ne 
peuvent. !'~1re ni purcnls ni 
;tllit·•:-; jusqu'au d1:11\iönw de­ 
gr(• i11dt1:iÏVC:t11c11t. 

:-ïi des canrlidats :;1• trou­ 
v.mt duns 1(1~ conditions pré­ 
v11Ps aux~§ J•r et~ du pré­ 
St'lll. articlo, sont élus au 
11u,.rne tour de scrutin, celui 

Textes transmis par la Chambre, 

Ain .. 1-2. 

Deux chefs d'entreprise du 
mémo établissement ou· de la . 
111ù111c raison sociale ainsi que 
rleu x ou vriors ou cm ployés 
atfachéis à la móruo exploita­ 
Lion ne peuvent ètre mem­ 
brns du môme Conseil de 
prud'hommes, il moins qu'ils 
1JC fassent partie de chuui­ 
bres diffrirentcs. 

Sous la méme restriction, 
los 111e111brcs du Conseil 11c 

p1:1r,c11t 1\t.rc ui parents ni 
allit"•s jusqu'au deuxième de­ 
gré inr.lusivoruunt. 

Si des candidats, dont l'ad- 
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Projet de la Commission dn Slnal. 

l'exécution de ces disposi­ 
rions. 

( 58) 

ùi organique. 
<tui a obtenu Ic plus de voix 
e~t seul admis; en cas de 
parité de suffrages, le plus 
àgë est pr('fjré. 

Textes transmis par la Cba!llhre. 

mission simultanée est inter­ 
dite pur les dispositions qui 
précédent, sont élus au même 
tour lie scrutin, celui qui u 
obtenu le plus de voix est 
seul admis comme membre 
du Conseil ; en cas de parité 
de voix, la préférence est 
donnée au plus ùgé. 

On avait proposé au Sénat d'étendre la prohibition : 
« Un ou plusieurs chefs d'cntrep: ise du même établissement ou de la même 

raison sociale et un ou plusieurs ouvriers on employés attachés à la même 
exploitation ne peuvent être membres du même conseil, à moins qu'ils ne 
fassent partie de chambres diflérentes.» 

Cet amendement a été retiré par son auteur. C'eut éte aller trop loin et 011 

aurait pu se trouver dans l'impossibilité de coustituer certains conseils de 
prud'hommes. Soit une région industrielle où il n'existe qu'un seul établisse­ 
ment d'une certaine catégorie, un seul charbonnages par exemple.Cet éta­ 
blissement occupe un grand nombre d'ouvriers. Des contestations surgissent; 
elles doivent être vidées par la juridiction des prud'hommes. S'il n'y a qu'un 
seul charbonnage, comment former le siège si l'on ne peu prendre en 
même temps un ouvrier et un patron attachés an même établissement ? 

En ce qui concerne la parenté, la prohibition est générale : Il n'y a pas à 
distinguer entre les titulaires, les suppléants, les patrons, les employés, les 
Oll vrr ers. 

AnT. 2j, 

Tout prud'homme qui, au cours de son mandat, perd celle des qualités 
énoncées à l'article -12 en laquelle il a été élu, est déclaré démissionnaire 
par Ja cour d'appel dans lej ressort <le laquelle le Conseil de prud'hommes 
est situé. 

La démission pourra être provoquée soit par une délibération du Conseil 
qui en transmettra le procès-verbal au procureur gélléral, soit par l'une 
<les parties eu instance devant Je Conseil, qui observera les formalités pres­ 
crites pai· les articles 38 et 59, sauf les modifications résultant du présent 
article. 

Dans le cas où la démission est provoquée par une délibération du Con­ 
stil, avis en est donné par huissier au prud'homme en cause. 

Celui-ci, s•il le juge à propos, fera parvenir son opposition au procureur 
général, dans les deux jours de la signification de l'avis du Conseil. 

La Cour d'appel statuera dans la huitaine. L'arrêt sera communiqué 
au prud'homme en cause, au président du Conseil et au gouverneur de la 
provrnce. 
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Lerecours en cassation est ouvert au procureur général près la cour 
d'appel et aux parties en cause. 

La décision sera communiquée par le greffier de la cour aux parties, 
au président du Conseil de prud'hommes et au gouverneur de la province. 

Les décisions auxquelles le prud'homme déclaré démissionnaire aurait 
participé ne pourront être attaquées <ie ce chef, s'il n'a pas été récusé par 
une des parties en cause. 

Projet de la Co111111ission ,Ju SénaL I JJJi organique. 1 Textes transmis par la Chambre. 

ART. 22. 

(Même texte.) 

ART. 67. 

Alinéa 5. - La démission 
pourra être provoquée soit 
par une délibération du Con­ 
seil, qui en transmettra Ic 
procès-verbal au procureur 
général, soit par l'une des 
parties en instance devant le 
Conseil, qui observera les 
formalités prescrites par les 
articles 100 et ·1 ·f 0, sauf les 
modifications résultant du 
présent article. 

Alinéa 6. - Da11s le cas 
oi1 Ja démission est provo­ 
quée par une délibération du 
Conseil, avis en est donné 
par huissier au prud'homme 
en cause. 

Alinéa '7. --Celui-ci, s'il Ic 
juge li propos, fera parvenir 
son opposition au procureur 
général, <lans les deux jours 
de la signification de l'avis du 
Conseil. 

Alinéa 8. - La Cour d'ap­ 
pel statuera dans la huitaine. 
L'arrêt sera communiqué au 
prud'homme en cause, au 
président du . Conseil et au 
gouverneur <le la province. 

Alinéa :). - Le recours en 
cassation est ouvert au pro­ 
cureur général près la Cour 
<l'appel et aux parties en 
cause. 

Alinéa •1 O. - La décision 
sera communiquée par le 
grelher de Ja Cour aux par­ 
ties, au président du Conseil . 
de prud'hommes et au gou· 
verneur <le la province. 

Alinéa 4. - Toutefois, les 
décisions auxquelles il aurait 
participé ne pourront ètrc 
attaquées de co chef, s'il n'a 
pas été récusé par une des 
parties en cause. 
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La Cour saisie doit prononcer ln déchéance si le motif invoqué est établi. 
Elle est saisie soit par le Conseil, soit par une partie en instance, s'étant vu 

désigner pour juge celui dont la déchéance est poursuivie. 

ART. 23. 

Les dispositions de l'article précédent sont également applicables : 
1° Lorsqu'un prud'homme perd la qualité de Belge; 
2° Lorsqu'un prud'homme est condamné à une peine d'emprisonnement 

ou perd le droit ù l'électorat pour une des causes énumérées aux articles 20 
à 23 du Code électoral ; 

5° Lorsque, en dehors des cas d'excuse prévus à l'article 55, un pru­ 
d'homme s'absente des séances pendant deux mois consécutifs. 

Projet ile la Commission du Sénat. 

Ain. 25. 
(Même texte.) 

Loi organique. 

ÎIIIT. (î7. 

Alinéa 3. - Toul prud'­ 
homme qui s'absente des 
séances pendant .deux mois 
consécutifs, sans autorisation 
du Conseil ou sans motif 
légitime, ou qui, pendant Ic 

.cours de son mandat, cesse 
de posséder les conditions 
voulues pour ètro éligible, 
sera déclaré démissionnaire 
par la Cour d'appel dans le 
ressort de laquelle Ic Conseil ' 
de prud'hommes est situé. 

Textes transmis par la Chambre. 

L'article 22 règle Ia procédure de déchéance du mandat et certains cas qu 
la motivent. L'article 23 indique d'autres causes. 
Toute peine d'emprisonnement, si légère soit-elle, doit-elle entrainer Ia 

déchéance ? JI faut que l'emprisonnement soit prononcé pour une des causes 
prévues par les articles 20 à 23 du Code électoral, et atteigne le taux indiqué 
par ces articles. 

L'article 41 prévoit un autre cas d'exclusion. 

Le terme prud'hommes ne comprend ni le président, ni le vice-président, 
ni le greffier .. 

ART, 24. 

A chaque renouvellement, les conseillers sortants restent en fonctions 
jusqu'à l'installation de leurs successeurs. 

Tout membre élu en remplacement d'un autre membre ne demeure eu 
fonctions que pendant la durée du mandat confié à son prédécesseur. 
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Projet de la Commission du Sénat. 
A11T. 2-L 

(Mème t-xte.) 

Loi organique. 

Aur. 6î. 

Alinéa 2. - Tout membre 
élu en remplacement d'un 
autre membre ne demeure en 
fonctions que pendant ln 
durée du mandat confié à 
son prédécesseur. 
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Textes transmis par la Chambre. 

Par application du principe que les pouvoirs publics ne peuvent cesser de 
fonctionner, 011 devait décider que les membres d'un Conseil sont tenus de 
continuer leurs fonctions jusqu'à l'installation de leurs successeurs. 

Il a semblé préférable d'éviter toute controverse par l'insertion d'un texte 
précis. 

Cette disposition s'appliquera ùonc aux cas de renouvellement ordinaire, 
comme à ceux de dissolution, ou, si pour une cause quelconque, des élec­ 
tions étaient ajournées. 

Il pourrait s'appliquer dans la situation transitoire visée par l'article f ~8. 

AnT. 2ä. 

Les prud'hommes et leurs suppléants prêtent le serment suivant : 
« Je jure d'observer la Constitution et. les lois du peuple belge; de juger 

avec impartialité et sans prévention. >> 

Ou bien : 
« Ik zweer de Grondwet en de wetten van het Belgische volk na te leven; 

uitspraak te doen met onpartijdigheid en zonder vooroordeel. >> 

Le doyen d'âge qui préside la réunion préparatoire prête ce serment entre 
les mains du gouverneur de Ia province ou de son délégué; les autres 
membres, titulaires ou suppléants, entre les mains du doyen d'âge. 

Après la réception du serment, le Conseil de prud'hommes est déclaré 
installé. Tout prud'homme qui, sans motif légitime, n'aura pas prêté serment 
dans le mois de la séance d'installation sera considéré comme démissionnaire. 

Projet de la Co:11111ission du Sénat. 
A1n.'2'i. 

(~!ème texte.] 

1-0i organique. 
A111. G8. 

Les prud'hommes el leurs 
suppléants prêtent le serment 
prescrit par le décret du Con­ 
grès en date du '20 juillet 
·183·1, savoir : le doyen d'àge 
qui préside la réunion prépa­ 
ratoire du Conseil, entre les 
mains du gouverneur ou de 
sondélégué : les autres mem­ 
bres; titulaires ou suppléants, 
entre les mains du doyen 
d'âge, 

A près la réception du ser­ 
meut, Ic Conseil de prud'horn- 

Textes transmis par la Chambre. 
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Proj~t de la C-0mmissioo du Sénat. Loi organique. 

mes est déclaré installé. Tout 
prud'homme qui s'abstient de 
prêter serment est considéré 
comme démissionnaire. 

Textes transmis par la Chambre. 

La prestation du serment imprime an citoyen chargé d'un ministère ou 
d'un service public Ic caractère de son office, forme témoignage solennel de 
l'acceptation, par l'élu, du mandat qui lui a été conféré et tient lieu de prise 
de possession effective. Tous les actes accomplis par un élu avant d'avoir 
prêté le serment requis seraient frappés d'une nullité absolue. Tonte restrie­ 
lion ou réserve à la formule doit être considérée comme un refus de serment. 
Cnss ., 4 avril i892. B. J., 1892, p. 774.) 
Sans doute, il n'est. pas interdit au candidat d'aspirer à un avenir politique 

qu'il juge mcilleur , mais, en attendant que ses souhaits se réalisent, il ne 
peut se soustraire à la promesse de demeurer fidèle aux institutions du temps 
présent. 

CHAPITRE Il. 

Dus PRÉSIDENTS, VICE-PRÉSIDENTS, ASSESSEUHS Er GREFFIERS 

DES CONSEILS DE r-nun'nonass. 

Anr. 26. 

Le président est nommé par Ie Roi, soit sur une liste de deux candidats 
présentés par Ic Conseil, soit d'office, à défaut de présentation. 

Pour procéder à la présentation des candidats, Ic Conseil se divise en deux 
assemblées, composées respectivement des membres chefs d'entreprise et 
des membres ouvriers et employés. 

Chaque assemblée est présidée par le plus âgé des membres présents. 
Les candidats doivent recueillir la majorité des sulîragcs dans chacune de 

ces assemblées. 
Lorsque le président est nommé d'office, il doit être docteur en droit. 
En cas de nomination sur présentation, les candidats peuvent être choisis, 

soit dans le sein du Conseil, soit en dehors. 
Dans l'un et l'autre cas, le président doit être Belge et âgé de 50 ans 

accomplis. 
Ces règles sont également applicables au vice-président. 
Lorsque le président et le vice-président sont nommés dans le sein du 

Conseil, ils ne peuvent être choisis parmi les membres d'un même groupe. 
La durée des fonctions du président et du vice-président est de trois ans. 

Leur mandat peul être renouvelé. 
Le vice-président choisi er, dehors du Conseil ne siège qu'en l'absence 

du président. 



Projet ùo la Commission ,Jn Sénat. 
Aur. :?6. 

(Même texte.] 

( 45 ) 

l.oi organiqnt. 
Ant. 69. 

Le président cl Ic vice­ 
président sont nommés par 
arrêté royal, soit clans le sein 
du Conseil, soir en dehors sur 
une liste double de candidats 
choisis, les uns par les prud­ 
hommes chef:; d'industrie, les 
autres par les prud'hommes 
ouvriers. 

Le président et le vice­ 
président ne peuvent être 
choisis parmi les candidats 
d'une rnème liste. La durée 
de leurs fonctions est de trois 
ans. lis sont rééligibles. 

Le président el le vice­ 
président, avant leur entrée 
en fonctions, prétent le ser­ 
ment prescrit par l'article 
précédent, le président du 
Conseil entre les mains du 
gouverneur ou de: son délégué, 
Ic vice-président entre les 
mains du président. 

Lorsqu'unûonseil de prud'­ 
hommes comprend plusieurs 
chambres spéciales, celles-ei 
nomment dans leur sein un 
président et un vice-prési­ 
dent, conformément au règle­ 
ment d'ordre intérieur du 
Cense il. 
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Textes transmis p.,r lil Chilmbre. 
,\I\T. 69. 

Alinéa 1er. - Le président 
et le vice-président sont nom­ 
més par arrêté royal, soit 
dans le sein du Conseil, soit 
en dehors, sur une liste double 
de candidnts choisis les uns 
par les prud'hommes chefs 
d'entreprise, les autres par 
les prud'hommes ouvriers et 
employés. 

Sous l'empire de la loi de 1889, la liste des candidats ù la présidence et 
vice-présidence est faite, d'une part par les prud'hommes, chefs d'indus­ 
trie, de l'autre par les prud'hommes ouvriers. 

Le système de Ja loi de 1889 a été critiqué : 1° parce qu'il donnait souvent 
la prépondérance aux patrons, Ic président étant habituellement, choisi 
parmi eux et le vice-président parmi les ouvriers; 2° parce qu'en cas de 
partage Ic président avait (art 70) double voix. 

Le projet de la commission du Sénat, conserve au Roi la nomination du 
président, soit dans Ic sein du Conseil, soit en dehors, sur une liste double 
de candidats. 

Le projcl de la Chambre donnait aux chefs d'entreprise Ic droit de former 
une liste, aux ouvriers cl employés celui Je former l'autre liste. 

La Chambre des Hcpréscntants, pour remédier il la prépondérance trop 
gran~le du président, avait rendu la présidence alternative, tant au Lureau 
de conciliation qu'au bureau de jugement: Ic président pourrait exercer ses 
fonctions pendant u11 mois, Ic vice-président présiderait le mois suivant et 
ainsi de suite, de mois en mois. 
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Cette alternance obligatoire de la présidence a été critiquée parce que 
f O Je président ou Ic vice-président qui a entamé l'examen d'une affaire, soit 
au bureau de conciliation, soit au tribunal même, doit la suivre jusqu'à sa 
terminaison, même après le mois, sinon il y aurait lien de tont recom­ 
mencer; 2° le rl'.:glemeul d'ordre intérieur des Conseils de prud'hommes, 
composés régulièrement de deux chambres, ne mettra pas sans doute, les 
président et vice-président dans la même chambre; 5° le président et le vice­ 
président devant suivre les affaires commencées, il était à craindre c1ne les 
patrons fissent venir les différends, qui les intéressent, durant le mois pen­ 
dant lequel Ic Conseil serait présidé par un cher d'entreprise et que les 
ouvriers ou employés fissent précisément le contraire. 

Le Gouvernement a proposé un autre système pour faire disparaitre les 
critiques relatives à l'influence de la présidence, pour supprimer le privilège 
<le la double voix. 
Il a soumis un système nouveau pour le cas de partage des voix, qui 

peut se présenter assez souvent puisque les conseillers prud'hommes 
doivent siég,er en nombre égal, donc toujours en nombre pair. 

1l a de même poursuivi l'introduction de l'élément juridique <lans le 
Conseil. 
Le Roi continue à choisir le président, soit sur une liste double de candi­ 

dats proposant des personnes prises dans le Conseil ou en dehors, soit d'office. 
Le candidat peut être choisi dans le sein du Conseil ou en dehors. Le 

choix des conseillers prud'hommes n'est pas limité. Mais la présentation 
des candidats ne peut plus être faite, comme précédemment, par un seul 
groupe. 
Il n'y aura plus deux listes de candidats, présentées l'une par les patrons, 

l'autre par les ouvriers. 
Pour être valablement présentés, les candidats devront réunir la majo­ 

rité des suffrages dans chacune des deux assemblées. 
De cette manière ils seront les candidats des ouvriers aussi bien que des 

patrons et leur nomination n'avantagera plus aucun des deux groupes. 
Les candidats du Conseil pourront être considérés comme hommes de 

confiance du Conseil. 
Si le Roi nomme le président parmi les candidats du Conseil, les conseillers 

de chaque groupe siégeront en nombre égal, le président compris. 
Le cas échéant, il faudra que les voix puissent être départagées. Pour 

obvier à la difficulté, l'article 27 dispose que si le président a été choisi 
parmi les membres, le Hoi nommera un assesseur qui devra être docteur en 
droit. 

De cette façon, l'élément juridique, dont l'utilité a été reconnue <le toutes 
parts, se rencontrera dans le Conseil. 

Si les conseillers prud'hommes ne parviennent pas à se mettre <l'accord 
sur un nom qui obtienne lu confiance commune, le Roi choisira alors d'office, 
faute de présentation de candidats, le président en dehors du Conseil. 

Le choix du Roi devra alors se porter sur un docteur en droit, personne 
indépendante, qui ne peut être co~1sidérée comme inféodée soit aux chefs 
d'entreprise, soit aux ouvriers et employés. 
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Ce docteur en droit présidera avec un nombre égal de chefs d'entreprise 
d'une part, d'ouvriers ou d'employés d'autre port. 
Il n'est donc plus nécessaire de recourir à l'expédient de la double voix. 
Fidèle au principe qui recherche l'égalité pour les divers groupes, le texte 

dispose que les présidents et vice-présidents nommés dans le sein du Con­ 
seil, ne p euvcnt être choisis parmi les membres d'un même groupe. Si Je 
président t.:;t un chef d'entreprise, 1c vice-président devra être un ouvrier 
ou un employé, et vice-versa si le président est un ouvrier ou un employé, 
le vice-président devra être un chef d'entreprise. 

Les règles applicables à la présidence sont également applicables à la vice­ 
présidence. 

Le président el le vice-président doivent, dans tous les cas, être Belge et 
âgé de 50 ans accomplis. 

Si le vice-président est choisi dans le Conseil, il peut siéger en même 
temps cpie le président. S'il est choisi en dehors du Conseil, il ne siégera 
qu'en l'absence du président. 

La durée des fonctions est de trois années pour l'un comme pour l'autre, 
mais Je mandat peut être renouvelé. 

AnT. 27. 

Lorsque le président a été choisi parmi les membres, le Roi nommera 
auprès du Conseil un docteur en droit en qualité d'assesseur. 

L'assesseur doit être Belge et â~é de 2f> ans accomplis. 
Il siège au Conseil et, en cas de partage des voix, prend part au jugement. 
Le Roi nommera, dans les mêmes conditions, un assesseur suppléant. 
La durée des mandats de l'assesseur et de son suppléant est de trois ans; 

ces mandats peuvent être renouvelés. 

Projet de la Commission du Sénat. 

Anr. '27. 
(Même tex te.) 

l,oi orga niq 11c. 

Aur. 70. 

Dans toute délibération, en 
cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Textes transmis par la Chambre. 

A11T. 69. 

Alinéa ·Ibis. -Au bureau 
de conciliation, comme au 
bureau de jugement, ils ont 
alternativement la présidence 
mensuelle, suivant un roule­ 
ment établi par le règlement 
d'ordre intérieur du Conseil. 

Aux yeux d'un grand nombre, il y avait nécessité d'introduire dans les 
Conseils de prud'hommes un élément juridique, surtout depuis l'extension 
considérable donnée tant au champ d'action de ces Conseils qu'à leur 
compétence. 

De là la première idée <le nommer des assesseurs docteurs en droit. 
Mais la présence d'un assesseur n'est plus nécessaire, si le président est 

choisi en dehors du Conseil, car dans cc cas il doit lui-même être docteur 
en droit. 
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L'élément juridique sera donc toujours représenté. C'est le premier 
résultat heureux de l'amendement du Gouvernement. Un autre résultat dont 
il y a également lieu de se féliciter sera la disparition de l'influence prépon­ 
dérante d'un groupe. Si Ic président a été choisi parmi les membres, c'est-à­ 
dire parmi les candidats du Conseil, une nouvelle garantie sera donnée par 
la présence d'un assesseur docteur en droit, indépendant de tout groupe. 

L'assesseur doit être Belge et âgé de 2es ans accomplis. 
Il siège au Conseil des prud'hommes comme le juge civil siège au Conseil 

de guerre. Il a voix consultative et délibérative en cas de partage. 
L'assesseur peut se trouver dans i l'impossibilité de siéger; il est donc 

nécessaire de nommer un assesseur suppléant qui devra réunir les mêmes 
conditions que le titulaire. 

La durée des mandats de l'assesseur et du suppléant est de trois ans, mais 
leur mandat, comme celui du président et du vice-président, peut être 
renouvelé. 

Aux termes des articles 96/ 107 il peut être alloué au président et à 
l'assesseur des Conseils de prud'hommes de première instance, et au prési­ 
dent des Conseils d'appel, une indemnité fixe cc pom· devoirs accomplis en 
dehors des séances en ce qui concerne le premier ». 

Le président nommé d'office doit être docteur en droit (art. 26), de même 
que l'assesseur (art. 27) ou le président de prud'hommes d'appel (art. t04). 

Pour que ces personnes puissent remplir leur mandat avec toute la com­ 
pétence qu'on doit attendre d'elles, il ne suffit pas qu'elles aient un diplôme 
de docteur en droit: il faudrait la pratique du droit. Combien le choix sera 
difficile à raison de la modicité des avantages qui seront attachés à ces fonc­ 
tions, si l'on doit écarter tous les magistrats ou avocats pratiquants inscrits 
dans un Barreau. Cependant, l'article 174 de la loi du f8juin -1869 interdit 
aux magistrats le cumul des fonctions judiciaires, et l'arrêté royal du 
i O août 1889 déclare la profession d'avocat incompatible avec toutes les 
fonctions de l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif qui ne sont pas 
gratuites. 

Or, les fonctions de président et d'assesseur ne seront pas entièrement 
gratuites. Ils recevront toujours des jetons de présence, et le Roi peut pres­ 
crire l'allocation d'une indemnité en leur faveur. 

Ne conviendrait-il pas de faire disparaître l'incompatibilité, comme on l'a 
fait en ce qui «oucerne les députés permanents? 

Déjà l'incompatibilité existe en ce qui concerne les greffiers des Conseils 
et ici l'on n'a pas estimé nécessaire de solliciter à cet égard une modification 
de la législation existante. 

ART. 28. 

Le président, le vice-président, l'assesseur et son suppléant exercent leurs 
fonctions auprès du Conseil et auprès de chacune des chambres. 

Avant leur entrée en fonctions, le président el le vice-président choisis en 
dehors du Conseil ainsi que l'assesseur et son suppléant prêtent le serment 
prescrit par l'article '2ö~ le premier entre 1c5 mains du gouverneur de la 
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province 011 de son délégué, les autres entre les mains du président du 
Conseil. 

Celui qui, sans motifs légitimes, n'aura pas prêté serment dans le mois de 
la publication de sa nominatiou au Moniteur sera considéré comme démis­ 
sionnaire. 

l'roje, di! la fommission dn s,;nilL 

AnT. 28. 
Le président, le vice-prési­ 

dent, l'assesseur et son sup­ 
pléant exercent leurs fonc­ 
tions auprès rlu conseil et 
auprès de chacune des cham­ 
bres. 

Celui qui, sans motifs légi­ 
times, n'aura pas prêté ser­ 
ment dans le mois de la 
publication de sa nomination 
au 1'/011ite11r, sera considéré 
comme démissionnaire. 

l.oi orgnni11ut Texws transmis 11ar la Cl1ambrc. 

AnT. ~9. 
Un greffier est attaché à chaque Conseil de prud'hommes; il est nommé 

par arrêté royal. 
Le grdlier doit être Belge et âgé de 2:, ans accomplis. Il exerce ses fonc­ 

tions auprès du Conseil et des diverses chambres. 
Lorsque les besoins du service l'exigent, le greffier peut désigner un ou 

plusieurs commis greffiers, avec mission de l'assister et de le suppleer dans 
ses fonctions. Les commis greffiers doivent être agréés par le Ministre de l'in­ 
dustrie et du Travail. 

A défaut de commis greffiers, le greffier est remplacé, en cas d'empêche­ 
ment, par une personne de nationalité belge et de 2ä années d'âge au 
moins, assumée par le Conseil. 

Pr-ojcl de la Commission du Sénat. 

AnT. 29. 
(Mème texte.) 

Loi organique. 

AnT. 7L 

Un greffier est attaché à 
chaque Conseil de prud'hom­ 
mes; il est nommé par arrêté 
royal, sur la présentation 
d'une liste double de candi­ 
dats dressée par le Conseil 
de prud'hommes. 
En cas d'empêchement du 

greffier, le Conseil <le prud'­ 
hommes assume un commis­ 
grelller. 

Par mesure transitoire, les 
greffiers et commis-greffiers 
des Conseils actuellement 
existants rempliront les 
nièmes Ionctions auprès de 
tous les Conseils fic prud'- 

Textes transmis par la Chambre. 
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Pr-ojct de la Commission ,tu Sfnal. 

( 48 ) 

l.oi organique. Textes transmis par· la Chamb~. 

hommes qui viendraient à 
ètre établis tians Ic 111t':111c 

ressort. 
A mesure des décès ou rie 

la démission clc ces agents, 
la règle précédente rcdovien­ 
dra applicable. 

A chaque Conseil de prud'hommes est attaché un greffier, nommé par le 
Roi. 

Le greffier reste en fonctions jusque décès, démission ou révocation. 
Aucune disposition ne l'astreint. à la résidence. 
Le gl'(•frier remplit ses fonctions près des diverses chambres du conseil. 
La division en chambr~s devenant la règle, il faut prévoir le cas où le 

greffier devra être suppléé dans ses fonctions. 
Le projet voté par la Chambre n'avait pas modifié l'article 71 de la loi 

organique confiant au Conseil le soin d'assumer un commis-greffier en rem­ 
placement du greffier empêché. 

Au regard de la loi, ces personnes étaient assumées à titre temporaire. 
Cc n'étaient pas des commis-greffiers chargés d'assister "le greffier d'une 

manière permanente à l'instar de ce qui existe dans les autres juridictions. 
La compétence des prud'hommes se trouvant considérablement étendue, 

il a fallu prévoir que le greffier ne pourrait plus suffire aux. devoirs de sa 
charge. 

Comme il s'agit d'un collaborateur permanent, il était convenable de laisser 
au choix. du greffier celui qui doit être pour lui une personne de confiance, 
el que le projet du Sénat a voulu être rétribué par Ic greffier. 

D'autre part, comme le Gouvernement peut intervenir dans la rémunéra­ 
tion de ces commis-greffiers également, et que cette intervention doit devenir 
la règle; comme, dans la marche ordinaire des choses, le commis-greffier sera 
appelé à recueillir la succession du greffier, il y avait lieu de prévoir 
l'agréation par le ~linistre de l'industrie et du Travail. 

De même, les commis-greffiers des tribunaux de commerce sont agréés 
par le Minislre de la Justice. 

Si Ie greffier et le commis-greffier sont empêchés, ils seront rem placés, 
mais à titre temporaire.par une personne qui sera désignée par le Conseil, et 
qui devra être de nationalité belge cl âgée de 2~ ans au moins. 
Faut-il entendre par le Conseil,le Conseil en entier? Le cours <le la justice 

serait en tel cas souvent suspendu, notamment si l'empêchement se produi­ 
sait au cours d'une audience. 

L'article ':207 de la loi <l'organisation judiciaire permet au juze d'assumer, 
lorsque le greffier, tous les greniers adjoints ou commis-grefllers se trou­ 
vent empêchés, ou lorsqu'il y aurait péril à attendre, telle personne qu'il 
trouve convenable, pourvu qu'elle soit Belge, âgée de 21 ans au moins et 
prête préalablement, entre ses mains, le serment imposé. 

Cette règle devra ère appliquée ici par analogie. 
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ART. 50. 

Avant d'entrer en fonctions, le greffier prête, entre les mains du gouver­ 
neur de la province ou de son délégué, le serment prescrit par Ic décret du 
20 juillet 1851. Les commis greffiers et Ia personne assumée en cas d'empê­ 
chement du greffier prêtent le même serment entre Jes mains du président 
du Conseil. 

Projet de la Commission du Sénat. 

ART. 30. 
Avant d'entrer en fonc­ 

tions, le greffier prête Ic ser­ 
men t prévu ~l l'article 25 
entre les mains du gouver­ 
neur de la province ou de 
son délégué. Les commis­ 
greffiers et la personne assu­ 
mée en cas d'empêchement 
tl u greffier prêtent le serment 
entre les mains du président 
du Conseil. 

Celui qui, sans motif légi­ 
time, n'aura pas prêté ser­ 
ment dans Ic mois de la· 
publication de sa nomination 
au lllonitettr, sera considéré 
comme démissionnaire. 

toi organir1uc. 

Anr, 72. 

Le greffier cl le commis­ 
greffier, avant d'entrer en 
fonctions, prêtent, entre les 
mains du président du Con­ 
seil, Ic serment prescrit par 
l'article 68. 

Textes transmis par la Chambre. 

ART. 5-1. 

Dans les régions flamandes, Ie président et le vice-président, lorsqu'ils ont 
été choisis hors du Conseil, l'assesseur et son suppléant, le greffier et les 
commis greffiers doivent justifier qu'ils sont à même de se servir de la 
langue flamande dans l'exercice de leurs fonctions. 

Cette justification sera faite selon le mode prescrit par l'article 49 de lu loi 
du 10 avril {890-3 juillet {891. Le jury sera nommé par Ic Minis,re de 
l'Iudustrie et du Travail. 

ARTICU NOUVEAU. 

Pl'ojet de la Cominission du Sénat, art. 5f : même texte. 

Toutes les personnes, nommées par Ic Roi en dehors du Conseil ou agréées 
par le Ministre de l'industrie et du Travail, savoir les présidents et vice­ 
présidents, les assesseurs et leurs suppléants, les greffiers et commis greffiers 
devront justifier, dans Ies régions flamandes, qu'ils seront à même de se 
servir de la langue flamande. 

Sc servir de la langue flamande, c'est la posséder au même degré que les 
magistrats appelés à siéger au répressif dans les parties flamandes du pays, 
ainsi que la loi du 5 mai f 889 l'organise. Il faut pouvoir interroger en 
flamand, rédiger et consigner en flamand les dépositions, rendre jugement 
en cette langue. 
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Cette justification se fera suivant le mode prescrit par l'article 49 de la loi 
du JO avril !890, c'est-à-dire devantun jury. Mais il ne paraît pas possible 
de suivre les règles de la loi de !890 pour la composition de ce jury; il con­ 
vient d'en laisser la nomination au Ministre de l'industrie et du Travail. 

L'article 104 est moins rigoureux eu ce qui concerne les greffiers d'appel 
dans la partie non flamande du pays : ils doivent seulement connaître la 
langue flamande. 

CHAPITRE III. 

Du R'ÈGLEMÈNT DU SIÈGE. 

ART. 52. 

Le Conseil ne peut siéger que moyennant la présence d'un nombre égal 
de prud'hommes chefs d'entreprise et de prud'hommes ouvriers ou employés. 

Lorsque la contestation à vider concerne un ouvrier, l'un des membres an 
moins doit être ouvrier; si l'une des parties est un employé, il faut la 
présence d'un prud'homme employé. 

Les membres présents doivent être au nombre de quatre au moins. 
Le président ou le vice-président, lorsqu'ils ont été nommés hors du 

Conseil, ni l'assesseur ou son suppléant ne sont comptés pour former le 
nombre minimum de présences requises. 

Ces règles s'appliquent également lorsque le Conseil est divisé en chambres. 

Projet de la Commission du Séuat 
(Même texte.) 

Loi organique. 

Ain. 76. 

Le Conseil ne peut siéger 
que moyennant la présence 
d'un nombre égal de prud'­ 
hommes patrons et de prud'­ 
hommes ouvriers Ce nombre 
est au moins de deux prud'­ 
hommes patrons et de deux 
prud'hommes ouvriers, Le 
président etlevicc-président, 
s'ils ont été choisis hors du 
Conseil, ne sont pas comptés 
pour former ce nombre mini­ 
mum. 

La présence du président 
ou du vice-président et tou­ 
fours requise. 

Depuis l'installation du 
Conseil jusqu'à l'entrée en 
jonctions du president ou du 
vice-président, le Conseil sera 
présidé par le plus ágö des 
membres présents. 

Textes transmis par la Chambre. 

Anr, 76. 

Alinéa Jer.-, Le Conseil et 
les chambres spéciales ne 
peuvent siéger que moyen­ 
nant la présence d'un nombre 
égal de prud'hommes patrons 
et de prud'hommes ouvriers 
ou employés. Ce nombre est 
au moins de deux membres 
de chaque catégorie. Le pré­ 
sident et le vice-président, 
s'ils sont choisis hors du Con­ 
seil, ne sont pas comptés 
pour former ce nombre mini­ 
mum. 

Alinéa ,1 bis. - En outre, 
pour que le Conseil ou une 
chambre spéciale puisse i~ter­ 
venir dans les différends con­ 
cernant des ouvriers, il faut 
la présence d'au moins un 
prud'homme ouvrier et, s'il 
s'agit de contestations inté­ 
ressant les employés, la pré­ 
sence d'au moins un prud'­ 
homme de cette catégorie, 
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Les principes généraux sont restés les mêmes en cc qui concerne la déter­ 

mination des conseillers qui ont le droit de siéger. 
L'article 52 indique la marche à suivre d'après les divers cas qui peuvent 

se présenter. 
La règle fondamentale est l'égalité à maintenir entre les diverses catégo­ 

ries, de manière qu'aucun groupe n'ait, comme tel, la prépondérance sur un 
autre. 
S'il y a, au siège, trois chefs d'entreprise, il faudra trois ouvriers ou trois 

employés, etc. 
Dans le nombre ne sont jamais compris les président ou vice-président, 

nommés hors du Conseil, ni l'assesseur ou son suppléant. 
Première hypothèse. Le Conseil est composé d'une seule chambre . 
Doivent siéger an moins deux prud'hommes de chaque catégorie, soit 

chefs d'industrie, soit ouvriers ou employés. 
De plus, s'il s'agit d'une contestation concernant. un ouvrier, il faut au 

moins la présence d'un prud'homme ouvrier. S'il s'agit d'une contestation 
concernant un employé, il faudra au moins un prud'homme employé. 

Dans le cas d'une chambre spéciale d'industrie ou de commerce, la même 
disposition est applicable. 

Deuxième ftypolftèse. Le Conseil comprend deux chambres, une pour 
ouvriers, une pour employés. 
Il faudra respectivement, dans chacune d'elles, en nombre égal, au moins 

deux chefs d'entreprise et deux ouvriers, ou bien deux chefs d'entreprise et 
deux employés. 

Si la contestation se débat entre ouvriers et employés, les deux chambres 
devront être réunies. (Art. 45.) 

Anr. 55. 

Chaque fois que les prud'hommes d'une des catégories se présenteront en 
nombre plus considérable que les prud'hommes de l'autre catégorie, le 
Conseil, pour rétablir l'égalité, désignera, <le commun accord, les membres 
de la catégorie Ia plus nombreuse qui n'auront pas voix délibérative. 

En cas de désaccord, les membres les moins âgés de cctlc même catégorie 
n'auront pas le droit de prendre part à la décision. 

Toutefois: lorsque la présence d'un de ces membres est réclamée par la 
disposition du deuxième alinéa de l'article précédent, il participe aux juge­ 

. ments au lieu et place du prud'homme qui dans sa catégorie le précède 
immédiatement nu point de vue de l'âge, 

Projet ,le la Commission 1111 Sénat. 

ÁIIT. 33. 

Chaque fois que les prud'­ 
hommes d'une des catégories 
se présenteront en nombre 
plus considérable que les 
prud'hommes de l'autre cnt6- 
goric, le Conseil, pour réta­ 
blir l'égalité, désignera, de 

Loi organique. 

AnT. 77. 

Chaque fois que les prud'­ 
hommes d'une des catégories 
se présenteront en nombre 
supérieur aux. prud'hommes 
de l'autre catégorie, le Con­ 
seil désignera, de commun 
accord, les membres de la 

Textes transmis 1m la Chamurc. 

A11r. 77. 

Chaque fois que les prud'­ 
hommes d'une des catégories 
se présenteront, en nombre 
supérieur à celui des prud'­ 
hommes de l'autre catégorie, 
le Conseil désignera, de com­ 
mun accord, les membres de 
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commun accord, les membres 
de la catégorie la plus nom­ 
breuse qui ne pourront siéger. 

En cas de désaccord, les 
membres les moins ~gés de 
celle mérne catégorie n'auront 
pas Ic droit de prendre part 
ù la décision. 

Toutefois, lorsque la pré­ 
scnce du membre Ic plus 
jeune de la catégorie la plus 
nombreuse est réclamée par 
la disposition du deuxième 
alinéa de l'article précédent, 
il participe au jugement aux 
lieu et place du prud'homme 
qui, (fous sa catégorie, Ic 
précède immédiatement au 
point de vue de l'.',ge. 

( fî2 ) 

l.oi organique. Te1t~ transmis par la Chambre. 

catégorie la plus nombreuse 
qui devront se retirer afin 
d'établir i'égalité. 

En cas de désaccord, les 
membres les plus jeunes ne 
prendront point part au juge­ 
ment. 

la catégorie la plus nombreuse 
qui devront se retirer, afin 
d'établir l'égalité. 
En cas de désaccord, les 

membres les plus jeunes de 
la catégorie la plus nombreuse 
ne prendront point part au 
jugement. 

Toutefois, lorsque la pré­ 
sence du membre Ic plus 
jeune de la catégorie la plus 
nombreuse est réclamée par 
la disposition du deuxième 
alinéa de l'article précède nt, 
il participe au jugement aux 
lieu et place du prud'homme 
qui, dans sa catégorie, le 
précède _immédiatement au 
point de vue de l'âge. 

Tous les prud'hommes régulièrement convoqués ont le droit d'assister à la 
séance et d'y siéger. Ils ont tous le droit de donner au moins leur avis. 
Si les conseillers d'un groupe se présentent en nombre plus considérable 
que celui d'un autre groupe (par exemple, plus d'ouvriers que de chefs d'en- · 
treprise), il faut rétablir l'égalité. Le groupe le plus nombreux doit être 
réduit. 

Ce résultat est obtenu par décision du Conseil, si l'on se met d'aceord, 
par le privilège de l'àge, en cas de désaccord : les plus jeunes doivent céder 
le pas aux aînés. 
A remarquer que le mot catég01·ie est pris dans le projet, tantôt comme 

se rapportant à une catégorie générale, chefs d'entreprise, ouvriers, 
employés, tantôt comme se rapportant à une catégorie spéciale d'industries 
ou <le commerce, li pent se présenter que le membre le plus jeune soit le 
seul de sa catégorie présent à l'audience et ne puisse à raison de ce fait 
prendre part à la décision. Mais son avis pourra être pris en considération 
et aura une importance dont il sera certainement tenu compte à. raison de la 
compétence particulière. 

Le projet primitif soumis an Sénat disait que certains membres convoqués 
ne pourraient siéger: le texte leur accorde à tous la voix consultative; mais · 
ils n'ont pas voix délibérative. 
Tous les membres convoqués ont droit au jeton de présence. 

AnT. 3/~. 

Aucune audience ne peul être tenue sans la présence du président ou du 
vice-président ni, le cas échéant, sans l'assistance de l'assesseur ou de son 
suppléant. 

ARTICU NOUVEAU, 

Proje! de la Commission du Sénat, art. 54: Même texte. 
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Le siège doit comprendre en tous cas un président ou un vice-président, 
qu'ils soient nommés dans le Conseil ou au dehors, et, s'ils sont nommés 
dans le Conseil, en outre un assesseur ou son suppléant. 

ART. 5ts. 
A chaque au dicnce, on ne convoquera que les membres représentant les 

catégories d'industries ou de commerces auxquelles appartiennent les parties 
engagées dans les diverses contestations incrites au rôle. 
Toutefois, le président peut en outre convoquer les prud'hommes d'une 

autre catégorie si cela est nécessaire pour que le Conseil puisse siéger 
valablement. 

Projet de la l'ommis.~ion ilu ~éual. 

Ar\T. 3!i. 

foies tr-ansmis ~1r la l'hamhre. 

A chaque audience, on ne 
convoquera que les membres 
représentant les catégories 
d'industries ou Je commerce 
auxquelles appartiennent les 
porties engagócs dans les 
diverses contestations ins­ 
crites au rôle. 

Toutefois, s'il y a lieu pour 
que Ic Conseil puisse siéger 
valablement, Ic président 
peut en out re convoquer les 
prud'hommes d'une autre 
catégorie. 

Les membres du Conseil de prud'hommes sont généralement divisés en 
catégories relatives à certaines industries on à certains commerces. Ces 
catégories sont représentées par le nombre de membres déterminé par 
l'arrêté royal d'organisation. 

Actuellement tous les membres effectifs sont convoqués à toutes les 
séances. Ces membres sont parfois au nombre de 20, 30, 40 et davantage 
encore. Ainsi à Bruxelles, il y a huit catégories , représentées chacune par 
deux membres effectifs et deux membres suppléants. A Liége, il y a huit 
catégories dont quatre sont représentées par six membres effectifs et six 
membres suppléants; et quatre par six membres effectifs seulement. Il en 
résulte des frais considérables : tous les membres convoqués ont droit à. 
leur jeton de présence. D'un autre côté une si nombreuse assistance convient 
plutôt à une assemblée délibérante qu'à un tribunal. 

L'article dispose qu'il ne faut convoquer que les membres représentant 
les catégories d'industries ou de commerce auxquelles se réfèrent les contes­ 
tations engagées. Soient deux affaires inscrites au rôle du Conseil, l'une 
concernant. un ouvrier charbonnier, l'autre un ouvrier métallurgiste. On ne 
convoquera que les patrons et les ouvriers de la catégorie de l'industrie 
mét.allurgiqueclceux de la catégorie de l'ind ustrie charbonnière. Les autres 
conseillers n'ayant pas la compétence technique voulue, leur présence n'est 
pas nécessaire. Pourquoi, par exemple, faire venir un boulanger quand il 
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s'agit de juger une contestation entre un directeur de charbonnage et ses 
ouvriers? 
Si les catégories ne comportent pas le minimum exigé (art. 32), le prési­ 

dent du Conseil doit convoquer une autre catégorie, en prenant de préférence 
une catégorie similaire, s'il en existe. 

AnT. 56. 
Un membre effectif ou un membre suppléant convoqué en lieu et place 

d'un membre effectif ne peut se dispenser d'assister à la séance qu'avec l'au­ 
torisation du président du Conseil, à moins d'être légitimement empêché. 

Dans ce dernier cas, il est tenu d'en avertir le président du Conseil vingt­ 
quatre heures au moins avant la séance. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la Cmnmission du Sénat article 13. 

Les membres effectifs et les membres suppléants convoqués devront, 
sauf autorisation du président, ou motif légitime d'empêchement, assister 
à la séance. Dans le dernier cas, avis doit être donné au président, en temps 
utile, au plus tard un jour avant la séance. 

Les motifs légitimes d'empêchement seront appréciés en dernier ressort 
par la Cour d'appel (cf. 41, § 5). 

Citons parmi les motifs légitimes d'empêchement, la maladie, les motifs 
de récusation prévus à l'article 57 1 l'ignorance de la langue (loi du 4 sep­ 
tembre 189!, art. 5)., etc. 

AnT. 57. 

Les membres des Conseils de prud'hommes pourront être récusés : 
{
0 S'ils ont un intérêt personnel à la contestation; 
2° S'ils sont parents ou alliés d'une des parties, jusqu'au degré de cousin 

germain inclusivcment ; 
5° Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès criminel 

entre eux et l'une des parties, ou son conjoint, ou ses parents et alliés en 
ligne directe, 
4° S'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties ou son con- 

joint; 
i:>0 S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire; 
6° S'ils sont patrons, ouvriers ou employés de l'une des parties en cause. 
Peut en outre être récusé, en cas de contestation entre ouvriers, entre 

employés ou entre ouvriers et employés, le membre du Conseil de prud'­ 
hommes qui.en qualité d'ouvrier ou d'employé, est attaché à la même entre­ 
prise que les parties en cause ou est au service du patron de l'une d'elles: 



Projet tlc la Commis~ion du Sénat. 

ART. 37. 

(Môme tcxte.) 

( !,~ ) 

Loi organique. 

Anr. ·108 
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Textes transmis par la Chambre. 

AnT. 108. 

Les membres des Conseils Les membres des Conseils 
de prud'hommes pourront de prud'hommes pourront 
être récusés : être récusés : 

1° S'ils ont un intérêt per­ 
sonnel à la contestation; 

2° S'ils sont parents ou 
alliés d'une des parties, jus­ 
qu'au degré de cousin ger­ 
main inclusivement; 

3° Si, dans l'année qui a 
précédé la récusation, il y a 
eu procès criminel entre eux 
et l'une des parties, ou son 
coojoint, ou ses parents et 
alliés en ligne directe; 

4° S'il y a . procès civil 
existant entre eux et l'une 
des parties ou son conjoint; 

5° S'ils ont donné un avis 
écrit dans l'affaire; 

6° S'ils sont patrons ou 
ouvriers de l'une des parties 
nn cause, ou s'ils sont comme 
contremattrcs au service du 
patron de l'une des parties. 

6° S'ils sont patrons, ou­ 
vriers ou employés de 1:une 
des parties en cause, ou s'ils 
sont contremaîtres au service 
du patron de l'une des parties. 

Les articles 57 à 59 de la loi de 1889 précisent les cas de récusation des 
les membres du Conseil. 

Le texte de l'article 57 a modifié le 11° 6° de l'article f 08 en conséquence 
de l'adjonction des employés. 

Aucnn autre changement n'a été apporté à ces dispositions ni par le Gou­ 
vernement, ni par le Sénat. 

AnT. 58. 

La partie qui voudra récuser un membre dn Conseil sera tenue de former 
la récusation el d'en exposer les motifs par un acte qu'elle fera signifier par 
huissier au greffier du Conseil, qui visera l'original. 

Le membre récusé sera tenu de donner, au Las de cet acte, dans le délai 
de deux jours, sa déclaration par écrit portant, ou son acquiescement à la 
récusation ou son refus de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens de 
récusation. 

· Projet de la Commission du SónaL 
ART. 38. 

(Même textc.) 

Loi organique. 
Aur. 1 O!J. 

La partie qui voudra récu­ 
ser un membre du Conseil 
sera tenue de former la récu­ 
sation et d'en exposer les mo­ 
tifs par un acte qu'elle fera 
signifier par huissier ou gref • 

Textes transmis imr la Chambro. 
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l.oi organique. 
fier du Conseil, qui visera 
l'original. 

Le membre récusé sera 
tenu Je donner, au bas de cet 
acte, dans Ic délai de deux 
jours, sa déclaration par écrit 
portant, ou son acquiescement 
à la récusation ou son refus 
de s'abstenir, avec ses ré­ 
ponses aux moyens de récu­ 
sation. 

Tcxlt transmis par la Chamhre. 

Anr , 59. 
Dans les trois jours de la réponse du membre qui refusera de s'abstenir, 

ou faute par lui de répondre, expédition de l'acte de récusation et de la 
déclaration du membre, s'il y en a, sera envoyée par le greffier, sur la réqui­ 
sition de Ja partie la plus diligente, au procureur du roi près le tribunal de 
première instance dans le ressort duquel le Conseil des prud'hommes est 
établi. La récusation sera jugée par ce tribunal dans la huitaine, sur les con­ 
clusions du procureur du roi, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties. 

Projet de la Commission du Srnat. 1 l.oi organi11uo. 1 Textes transmis par la Chambre. 
AnT. 39. 

Dans les trois jours de la 
réponse du membre qui re­ 
fusera de s'abstenir, ou foute 
par lui de répondre, expédi­ 
tion de l'acte de récusation et 
de la déclaration du membre, 
s'il y en a, sera envoyée par 
le grofller, sur la réquisition 
de Ia partie la plus diligente, 
au procureur du roi près le 
tribunal de première instance 
dans Ic ressort duquel le Con­ 
seil de prud'hommes est situé. 
La récusation y sera jugée 
dans Ia huitaine, sur les con­ 
clusions du procureur du roi, 
sans qu'il soit besoin d'appeler 
les parties. 

AnT. 110. 

Dans les trois jours de la 
réponse du membre qui refu­ 
sera de s'abstenir, ou faute 
par lui de répondre, expédi­ 
tion de l'acte de récusation et 
de la déclara lion du membre, 
s'il y en a, sera envoyée par 
le gretller, sur la réquisition 
de la partie la plus diligente, 
au procureur du roi près le 
tribunal de première instance 
dans Ic ressort duquel le Con­ 
seil des prud'hommes est 
situé. La récusation y sera 
jugée dans la huitaine, sur Jes 
conclusions du procureur du 
roi, sans qu'il soit besoin 
d'appeler les parties. 

ART. 40. 
Tout membre d'un Conseil de prud'hommes qui aura connaissance d'une 

cause de récusation en sa personne, sera tenu de la déclarer au Conseil, qui 
décidera s'il doit s' abstenir. 

11!-ojel, 110 la Commission 1111 Sénnt. 1 Loi organique. 1 Textes transmis par la Chambre. 

ART. 40. 

(Même tex tc.) 

A111.1H. 

Tout membre d'un Conseil 
de prud'hommes qui aura 
connaissance d'une cause de 
récusation en sa personne, 
sera tenu de la déclarer au 
Conseil, qui décidera s'il doit 
s'abstenir. 
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Si, au jour de l'audience, les prud'hommes présents ne se trouvent point 
duns les conditions requises pour siéger, les atfaires seront remises à une 
prochaine audience. 

Si, à celle seconde audience, la même circonstance se reproduit, les 
prud'hommes présents dressent un procès-verbal déclarant que le Conseil 
n'a pu siéger et indiquant les noms des membres absents aux deux audiences. 
Ce procès-verbal est transmis sur l'heure au procureur général près la Cour 
d'appel dans le ressort de laquelle le Conseil des prud'hommes est établi. 

Les prud'hommes absents seront cités devant la Cour d'appel qui, s'ils ne 
peuvent justifier leur absence, les condamnera à une amende de ~6 à 
200 francs. 

Les conseillers ainsi condamnés seront déclarés démissionnaires. 
Après la seconde audience, chacune des parties en cause sera libre. de 

porter la contestation devant les tribunaux ordinaires. 
Proj~t de la Commission du Stnal I foi orgniqnr. 1 Textes transmis pa1· la Chambre. 

ART. -•I. 
Si, au jour de l'audience, 

les prud'hommes présents ne 
se trouvent point dans les 
conditions requises pour 
siéger, les affaires seront 
remises ~ une prochaine au­ 
dience. 

Si.àcette secondeaudience, 
la même circonstance se rc­ 
produit, des prud'hommes 
présents dressent un procès­ 
verbal déclarant que le Conseil 
n'a pu siéger et indiquant les 
noms des membres absents 
aux deux audiences. Ce pro­ 
cès-verbal est transmis sur 
l'heure au procureur général. 

Les prud'hommes absents 
seront traduits devant la cour 
d'appel, qui, s'ils ne peuvent 
justifier leur absence par des 
raisons valables, les condam­ 
nera à une amende de 26 à 
'200 francs. 

Les conseillers ainsi con­ 
damnés seront réputés démis­ 
sionnaires. 

AnT. 78. 

Si, au jour de l'audience, 
les membres présents oc se 
trouvent point dans les con­ 
ditions requises pour siéger, 
aux termes de l'article 7 6, les 
affaires seront remises à une 
prochaine audience. 

Si, à cette seconde au­ 
dience, la même circonstance 
se reproduit, les prud'hom­ 
mes présents dressent un 
procès-verbal déclarant que 
le Conseil n'a pu siéger et in­ 
diquant les nornsdes membres 
absents aux deux audiences. 
Ce procès-verbal est transmis 
sur . l'heure au procureur 
général. 

Les prud'hommes absents 
seront traduits devant la Cour 
d'appel du ressort, qui, s'ils 
ne peuvent justifier leur ab­ 
sence par des raisons valables, 
les condamnera à une amende 
de 26 à 200 francs el à un 
emprisonnement de trois à 
huit jours ou à l'une de ces 
peines seulement. 

Les prud'hommes ainsi 
condamnés seront réputés 
démissionnaires. 

Après la seconde audience. 
chacune des parties en cause 
sera libre de porter la contes­ 
tation devant le juge de paix. 
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~i organique. 

La compétence du juge de 
paix au point de vue du res­ 
sort et sa compétence terri­ 
toriale, tant pour la demande 
principale que pour la de­ 
mande reconventionnelle ou 
en compensation, sont fixées 
conformément à la présente 
loi. 

L'appel sera porté devant 
le tribunal de commerce ou 
devant le tribunal civil, sui­ 
vant les distinctions établies 
à l'article 86. 

îe1tes transmis !XI' la Chambre. 

Tout prud'homme convoqué doit répondre à la convocation et, en cas 
d'empêchement, avertir de cet empêchement (art. 56). 

Le cas prévu par l'article est celui où- à raison d'absence non justifiée de 
prud'hommes dûment convoqués - le Conseil se trouve dans l'impossibilité 
de siéger. l 

Nous avons déjà signalé à l'article 25 que le terme prud'hommes 
ne vise pas le président ni Ie vice-président : ils sont nommés par le Roi. 
Ils ne pourraient être déclarés démissionnaires que si le pouvoir royal 
avait accepté ou leur avait imposé leur démission. 

L'absence avec récidive constitue une infraction : entre les diverses juri­ 
dictions qui auraient pu en connaître, la loi désigne celle du lieu où celle 
infraction a été commise. 

L'infraction est punie par l'amende et par la déchéance qui en est la consé­ 
qucnce obligatoire. La peine d'emprisonnement a été supprimée. 

On peut, en vue de la seconde audience, convoquer les prud'hommes sup­ 
pléants ou ceux d'une autre catégorie (art. 3~). Mais on ne peut faire appel 
aux membres d'une autre chambre. 
Si après la convocation de la seconde audience la juridiction exception­ 

nelle fait défaut, les tribunaux ordinaires peuvent être réclamés el deviennent 
compétents. 

Cc seront les juges de paix; les tribunaux civils ou ceux de commerce, 
avec ou sans appel. 
Les litiges seront jugés comme si Ia juridiction des prud'hommes n'exis­ 

tait pas dans le ressort. 
· Le dernier paragraphe de l'article 78 ancien a, en effet, été supprimé. 

ART. 42. 

Dans le cas de l'article précédent, après la première audience, Ie greffier 
convoque1·a les prud'hommes, par écrit cl à domicile, pour l'audience sui­ 
vante. Le bulletin de convocation devra être remis an moins trois jours 
francs avant celui de la réunion. Il (cm mention de l'impossibilité où s'est 
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trouvé le- Conseil de se constituer et rappellera les dispositions de l'article 
précédent. 

Projet do la Commission du Sénat. 
AnT. 42. 

(1\Iême texte.) 

Loi organique. 

AnT. 79. 

Dans Ic cas de l'article pré­ 
cédent, après la première 
audience, Ic greffier convo­ 
quera les prud'hommes, par 
écrit et à domicile, pour l'au­ 
dience suivante. Le bulletin 
de convocation devra être 
remis au moins trois jours 
francs avant celui de la réu­ 
nion. li fera mention dé l'im­ 
possibilité où s'est trouvé le 
Conseil de se constituer el 

1

. rappellera les dispositions des 
quatre premiers paragraphes 
de l'article 78. 

Textes transmis par la Chambre. 

ART. 4;:;. 

Lorsque le Conseil de prud'hommes comprend une chambre pour ouvriers 
et une chambre pour employés, les contestations entre les ouvriers et les 
employés sont jugées par les deux chambres réunies .. 

Article nouveau. 

Projet de la Commission du Sénat, article 45 même texte. 

Lorsque le litige mettra en présence à la fois <les chefs d'entreprise, des 
employés et des ouvriers, les deux chambres réunies devront être saisies de 
même que lorsqu'il s'agit d'un litige entre ouvriers d'une part,. employés de 
l'autre. 

TITRE III. 

De la compétence des Conseils de prud'hommes. 

ART. 44. 

Les Conseils de prud'hommes connaissent : . 
1° Des contestations relatives à l'apprentissage, au contrat de travail et 

à tout autre louage de services à l'exclusion <les actions en réparation des 
dommages occasionués par des accidents du travail; 

2° Des demandes en restitution de cautionnements, certificats, actes, 
outils, vêtements _ou autres objets remis en exécution des con~rats susvisés; 

5° Des contestations relatives aux livrets d'ouvriers; . 
4° Des actions basées sur les danses de non-concurrence insérées dans un 

contrat; 
f'.>0 Des contestations entre ouvriers, entre employés ou entre ouvriers et 

employés, nées à l'occasion de l'exercice du métier ou de la profession; 
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6° Des contestations entre des ouvriers ou des employés qui ont entrepris 
pour leur compte un travail en commun. 

Projet tle la Commission tlu St'.nat. 

AnT. 4-4-. 
(Même texte.) 

Loi 01·g·ani(jUC. 

AnT. 81. 

Alinéa ·1. - Les Conseils de 
prud'hommes connaissent des 
con testai ions, soit entre chefs 
d'industrie et leurs ouvriers, 
des deux sexes, pour tout fait 
d'ouvrage, de travail et de 
salaire, concernant la branche 
d'industrie exercée par les 
justiciables. 

Textes transmis par la Chambre. 

Anr. 81. 

Les Conseils de prud'hom­ 
mes connaissent des contes­ 
tarions, soit entre ouvriers 
ou entre employés, ou entre 
ouvriers et employés, soit 
entre chers d'entreprise et 
leurs ouvriers ou employés 
des deux sexes, pour tout 
fait d'ouvrage, de travail et 
de salaire concernant la 
branche d'industrie ou de 
commerce exercée par les 
justiciables. 

La juridiction des prud'hommes n'étant pas organisée partout, mais là 
où l'importance de l'industrie ou du commerce en a démontré la nécessité, 
il s'ensuit que, à défaut de Conseils de prud'hommes, les différends entre 
chefs d'entreprise et salariés ressortissent à la juridiction compétente pour 
en connaître d'après les règles du droit commun, c'est-à-dire : 

1° Les _juges de paix, qui, aux termes des articles 2 et ä-f>0 de la loi du 
2ä mars i876~connaissent en dernier ressort jusqu'à la valeur de 10U francs) 
et, en premier ressort, à quelque valeur que la demande puisse s'élever, des 
contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail et de 
ceux qui les emploient; 

2° Les tribunaux de commerce,qui,d'après l'article t2 de la même loi, con­ 
naissent des contestations dirigées contre les commerçants à raison des actes 
réputés commerciaux; 

5° Les tribunau» de première instance, qui ont la plénitude de juridiction 
en matières non réservées aux juges de paix, tribunaux de commerce et 
conseils de prud'hommes (même loi, article 8). 

Mais la juridiction des prud'hommes, une fois organisée, est. compé­ 
tente pour juger les différends entre chefs d'entreprise et employés, même 
si une chambre spéciale n'a pas été organisée à ces fins. 

La Chambre des représcntauts s'était bornée à intercaler dans le texte de 
l'article Si ancien les mors cc employés » èt à substituer ceux de cc chefs d'en­ 
treprise ,, à cc chefs d'industrie». C'était une mise au point de la loi ancienne. 
Rien n'était innové quant aux principes réglant la compétence ratione mate­ 
riœ: elle était seulement étendue ratioue personœ. 

Les Conseils sont compétents pour ([ tout fait d'ouvrage, de travail et de 
salaire concernant la branche d'industrie ou de commerce exercée pu les 
justiciables )). 

L'honorable .Ministre de l'industrie et du Travail a, à de nombreuses 
reprises, rappelé celle règle au cours de la discussion devant la Chambre. 
Mais l'application de cette règle, la question de savoir si un litige qui surgit 
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entre justiciables constitue ou non un fait d'ouvrage, de travail ou de salaire, 
est de nature à susciter des difficultés d'appréciation. Les opinions contra­ 
dictoires manifestées au cours de la discussion, de même que les décisions 
de la jurisprudence antérieure, rendaient utile l'inscription de règles plus 
précises. 

Ces règles, le texte nouveau les formule; et l'énumération à laquelle il se 
livre démontre qu'i! entend appliquer la règle de compétence dans Ic sens 
le plus large : l'étendre à tout litige né d'un contrat de lounge de services, 
de travail, d'industrie, trouvant son origine dans les rapports - plutôt que 
dans les faits - d'ouvrage, d'industrie et de salaire entre employeurs et 
employés ou salariés, sous la réserve évidemment que les parties rentrent 
dans la catégorie des justiciables. 

L'énumération n'est pas limitative. Les divers cas sont cités à titre exern­ 
platif. 

La compétence naît du contrat de travail, de la subordination.et cesse avec 
les effets de cel ui-ci. 

Un conseil est incompétent pour statuer sur une contestation née entre 
un patron et un ouvrier au sujet d'une convention intervenue entre eux 
avant c1uc l'ouvrier travaillât pour compte de ce patron. (Aix , f 1 juin 1840. 
Rec. iur., ·t 840, II, 69.) 

Une convention passée entre un fabricant et sou ouvrier pour le cas où 
celui-ci deviendrait fabricant lui-même rentre dans la compétence du tri­ 
bunal de commerce, si le litige naît à un moment où il n'existe plus de rap~ 
'ports de subordination entre parties. (Caen, 28 juin 184:2. Pand. chr., 1842, 
II, 399.) 

De même encore, les prud'hommes ne sont pas compétents pour connaitre 
des contestations entre deux chefs d'entreprise, même au sujet de cette 
entreprise. J1 importerait peu que celte eoutestation fût connexe à une 
demande de la compétence <lu Conseil. Ainsi, un fabricant ne peul être 
assigné par un autre fabricant pour avoir pris à son service un ouvrier de 
s011 concurrent, même si l'ouvrier se trouve partie au procès. (Cass., 
23 juillet ·18~9. Pas., I, f8!:î9, p. 268.) 

C'est le tribunal de commerce qui serait en pareil cas compétent en cc qui 
concerne le chef d'entreprise. 

Il n'a point été innové à cet égard au régime de 1889. . 
La jurisprudence avait refusé d'attribuer au contrat d'apprentissage Ic 

caractère d'un contrat de travail. (Cf. J.-P. Limbourg, ·19 nov. 1886. Cr., et B., 
XXXV, p. ö6. Gand, 4 Iév. 1896, Pas., 281.) Elle avait, ailleurs, 
apprécié 4ue l'apprentissage suppose des rapports de subordination entre 
patron et apprenti. Le Conseil des prud'hommes de Verviers, appliquant cc 
principe, avait décidé que l'on ne pouvait considérer comme apprenti celui 
envers lequel le patron s'engage à laisser apprendre la fabrication moyen• 
nant payement d'une certaine somme, sans autre obligation que de ne point 
nuire au patron et suivre ses instructions. (Verviers, t2 Iév. 11'75. Cr, et B., 
XXIII, p. 516.) 

Ces décisions ne pourraient. plus intervenir désormais. L'article 44 vise 
en termes généraux les contestations c< relatives à l'apprentissage ». 
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Le fait qu<-' l'apprenti sera représenté an procès par son tuteur, ou que les 
parents agiront au nom de leur enfant, ne changera rien à la question de 
compétence. (Anvers, !5 nov. !87-1. IJ. J., !87~, p. 7! l.) 

L'article 44, f 0, exclut les actions en répara lion des dommages occasionnés 
par les accidents du travail. La loi du 24 décembre 1.903 contenait déjà une 
semblable exclusion en ce qui concerne ceux f(IIÎ béuéficient de ses disposi­ 
tions (art. 26). L'article 44 l'étend aux autres personnes - tels les employés 
des entreprises visés à l'article 2 de ladite loi dont le traitement annuel fixé 
par l'engagement dépasse 2..100 francs. 

Afais les Conseils connaîlraicnl de la demande d'un ouvrier réclamant le 
bénéfice d'une assurance contractée en son nom, ou à son profit, pour le 
protéger contre les conséquences des accidents ou <le la maladie. L'ouvrier 
qui a connu et accepté celle stipulation à son profit. a dû tenir compte de 
cette circonstance pour fixer le prix de son travail ; c'est une des clauses du 
contrat, un élément du salaire. (Liège, 5 mars 1899, P. Per., n° f5~6.) 

JI en serait de même d'une indemnité de maladie, si l'on avait stipulé 
celle-ci dans le contrat d'engagement. 

On avait déjà considéré que la demande en restitution d'outils et de dom­ 
mages-intérêts du chef de chômage était de la compétence des Conseils de 
prud'hommes (.J. P. Borgerhout. 50 sept. -1898. C. et B.~ 1899, p. 74.) 

L'article 44, 2°, consacre celte jurisprudence. 

Le 5° de l'article 44 se rapporte à I'application de la loi du 10 juillet !885 
concernant les livrets et portant abrogation de l'article J 78! du Code civil. 
Il faut assimiler aux livrets les carnets dunt certaines catégories d'ouvriers 

doivent être porteurs aux termes de l'article 10 de la loi du f 5 décem­ 
bre t889. ~ 

L'utilité <le l'énumération de l'article 44 a été signalée spécialement en ce 
qui concerne le n° 4°. 

Les actions basées sur les clauses de nou-concurreuce insérées dans un 
contrat de louage de services seront soumises aux Conseils de prudhommes. 

Le Sénat s'est rallié à l'interprétation fournie dans le premier rapport à la 
Chambre et a admis la distinction à faire à propos des contrats de louage de 
services : si ce contrat vise la concurrence déloyale, les faits dommageables 
reprochés à l'employé, le Conseil peut en connultre ; mais il en est autrement 
si le contrat est mud à cet égard et si les relatiuns ont cessé. 

Comme un membre avait observé que l'opinion du rapporteur n'aurait 
pas eu la même autorité qu'un texte de loi et qu'il valait mieux. éclaircir 
cette question <le compétence, il a été stipulé à l'article /_1.,4, /JP, que les actions 
doivent être basées sur les clauses de non-concurrence insérées dans le 
contrat. 

Les contestations entre employés, entre ouvriers, entre ouvriers et 
employés, sont de la compétence du Conseil, à la condition que le litige 
naisse du travail commun, de l'exercice du métier ou de la profession: tel 
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sera le cas s'ils se sont associés pour entreprendre un travail confié à une 
équipe. Mais toute contestation étrangère ä l'exercice du métier ou de la 
profession doit être soumise aux tribunaux ordinaires, qui redeviennent com­ 
pétents du moment où il n'y a plus eu cause une question de difficultés ou 
compétence professionnelle. 

Les ouvriers, les employés ne doivent pas appartenir à une industrie 
commune. La négative résulte du texte : il suffit que le travail forme l'objet 
d'une entreprise commune. 

La disposition de l'article 44, 6°, trouvera surtout son application en 
matière de contrat collectif. 

AnT. 4~. 
La compétence, quant au lieu, est fixée par la situation de la fabrique, du 

chantier, du bureau, du magasin et, en général, de l'endroit affecté à 
l'exploitation, pour toutes les contestations concernant: 
t0 Les employés et ouvriers qui y sont occupés; 
2° Les employés et ouvriers qui, tout en étant occupés au dehors, 

travaillent néanmoins habituellement dans la circonscription du Conseil 
auquel l'exploitation ressortit. 

Dans les autres cas, la compétence quant au lieu est déterminée confor­ 
mément aux dispositions du chapitre II de la loi du 2~ mars -f 876. 

Ces règles s'appliquent aux actions intentées par les chefs d'entreprise 
comme à celles qui sont introduites par les ouvriers ou employés. 

rrojct de la In 1111:ission dn Yrnal I ùii organiqnt I Textes transmis par la Chambre. 

ART. 45. 

(Même texte.) 

ART. 81. 

Alinéa 2. - La compé­ 
tence, quant au lieu,est fixée 
par la situation de la fabrique, 
et, pour les ouvriers travail­ 
lant à domicile. par l'endroit 
oü l'engagement a été con­ 
tracté, 

ART. 81. 
Alinéa'2.- La compétence, 

quant au lieu, est fixée par la 
situation de la fabrique, du 
chantier, du bureau, du ma­ 
gasin et, en général, de l'en­ 
droit affecte à l'ex ploita lion, 
pour toutes les contestations 
concernant : 

i O Les employés cl ouvriers 
qui y sont occupés; 

2° Lesemployésetouvriers 
qui, tout en étant occupés au 
dehors, travaillent néanmoins 
habituellement clans la cir­ 
consrription du Conseil auquel 
l'exploiuuiou ressortit. 

Dans les autres cas, la corn­ 
pëteuce quant au lieu est dé­ 
terminée conformément aux 
dispositions du chapitre Il de 
la loi du '25 mars t 876. 

Ces règles s'appliquent aux 
actions intentées par les chefs 
d'entreprise comme à celles 
qui sont introduites par les 
ouvriers ou employés, 
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Le texte voté par la Chambre des représentants (article 81) avait amendé 
le deuxième alinéa de l'article 81 de la loi de 1889. 

D'après la loi de {889, la compétence se déterminait par la situation de la 
fabrique; il n'était pas tenu compte du domicile des parties. 

Le principe a été maintenu; mais, par suite de l'adjonction des employés et 
pour mieux préciser l'endroit où le travail est exécuté, il y avait lieu 
d'ajouter au mot cc fabiique ,, les mots · c, chantier, bureau, magasin ». 
Pour les ouvriers travaillant à domicile, la loi de {889 fixait la compé­ 

tence d'après l'endroit où l'engagement avait été contracté, 
L'article Slbis volé par la Chambre des représentants assimilait, au point 

de· vue de Ja compétence, aux ouvriers et employés occupés à la fabrique, etc., 
les ouvriers et employés qui n'y sont pas occupés, mais travaillent habituel­ 
lement dans la circonscription du Conseil auquel l'exploitation ressortit. 

· Ces règles suffiront pour la très grande généralité des cas. 
Mais il fuut prévoir des cas exceptionnels où la compétence ratione loci ne 

pourra être établie par la situation de la fabrique, etc. Pour ces cas, la 
Chambre a juridiquement décidé de déterminer la compétence d'après 
toutes les règles prévues au chapitre Il de la loi du 2ti mars ·1876. (Art. 45.) 

Aar. 46. 

Les Conseils de prud'hommes connaissent des demandes de leur compé­ 
tence jusqu'à 400 francs, sans appel, et, à charge d'appel, au delà de celte 
somme. 

Il n'y aura lieu à l'appel des sentences préparatoires ou interlocutoires 
qu'après les sentences définitives et conjointement avec l'appel de ces 
demi ères. 

Projet tie la Commission du Sénat. 
Arrr: /~6. 

· (Même texte.] 

Loi orga niq 11c. 
AI\1', 86. 

Les Conseils de prud'­ 
hommes connaissent des de­ 
mandes de leur compétence 
jusqu'à G200 Irancs.sans appel, 
et, il charge d'appel, à quel­ 
que valeur que la demande 
puisse monter. 
li n'y aura lieu à l'appel 

des sentences préparatoires 
ou interlocutoires qu'après les 
sentences définitives et con­ 
ointerncnt avec l'appel de ces 
dernières. 

Tex!cs !r·ansmis 11ar la Chambre. 
Anr. 86. 

Les Conseils de prud'­ 
hommes connaissent des de­ 
mandes de leur compétence 
jusqu'à 400 francs, sans appel, 
cl, it charge d'appel, il quel­ 
que valeur que la demande 
puisse monter. 

JI n'y aura lieu à l'appel 
des sentences préparatoire ou 
interlocutoires qu'après les 
sentences définitives et. con­ 
jointement avec l'appel de ces 
dernières. 

Le taux du dernier ressort a été discuté. Certains organismes auraient 
voulu le réduire. Mais d'autres demandaient à l'élever. La Commission du 
Sénat a été d'avis de maintenir le cluflre voté par la Chambre des repré­ 
sentants. 

S'agit-il dans le§ 2 de décisions mettant définitivement fin au procès? 
S'agit-il, au contraire, de décisions tranchant un point de principe? 

Le texte nouveau n'apporte aucune modification au texte ancien (art. 86). 
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Il y a lieu d'éclairer cet article par les articles 4Hl et 4;>2 du Code de pro­ 
eédure civile. 

Anr. 47. 
Lorsqu'à la demande principale il est opposé une demande reconvention­ 

nelle ou en compensation, et que chacune d'elles est susceptible d'être jugée 
en dernier ressort, le Conseil des prud'hommes jH'ononce sur toutes sans 
appel. Si l'une des demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge 
d'appel, il ne sera prononcé sm· toutes qu'en premier ressort. 

Projet 1\c la Commission du Sénat. 1 wi organique. 1 Tex~ transmis par la Chambre. 
Anr. 47. 

(l'tléme texte.) 
AnT. 87. 

(Même texte.) 

Pour qu'une demande soit recevable devant le Conseil, il faut qu'elle ait 
été au préalable l'objet d'une convocation devant le bureau de conciliation, 
ou qu'elle soit une véritable défense à l'action principale. C'est là le carac­ 
tère de l'action reconventionnelle. 
Il faut, pour apprécier le caractère de celle-ci, s'en rapporter aux 

principes généraux. 
L'action reconventionnelle ne doit pas dériver du même contrat, mais 

de la même cause. 
ART. 48. 

Sans préjudice des poursuites devant les tribunaux ordinaires, les Con­ 
seils de prud'hommes pourront réprimer, par voie disciplinaire, tout acte 
d'infidélité, tout manquement grave et tont fait tendant à troubler l'ordre et 
la discipline de l'atelier. 

La peine ne pourra excéder 2ä francs d'amende. 
Les infractions prévues au présent article se prescrivent par quinze jours. 

Ce délai court, pour les faits commis à hord des bateaux de pêche, du jour 
de la rentrée du bateau au port. 
Projet de la Commission du Sénat. 1 Loi organique. 1 Textes tmns111is par 111 Cha111bre 

Anr, i8. 
(.Même texte.) 

Anr, 82. 
Sans préjudice des pour­ 

suites devant les tribunaux 
ordinaires, les Conseils de 
prud'hommes pourront répri­ 
mer, par voie disciplinaire, 
lout acte d'infidélité, tout 
manquement grave et tout 
fait tendant à troubler l'ordre 
et la discipline dans l'atelier. 

La peine ne pourra excéder 
vingt-cinq francs d'amende. 

Anr, ll4. 
Les infractions prévues à 

l'article 82 se prescrivent 
par quinze jours. Ce délai 
court, pour les faits commis 
à bord des bateaux de pêche, 
dÙ jour de la rentrée du 
bateau au pon. 
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La juridiction dite disciplinaire des prud'hommes est presque contempo­ 
raine de l'institution. 

Elle permet de réprimer tout (( acte d'infidélité, tout manquement grave» 
et tout fait tendant a troubler l'ordre et la discipline de l'atelier constituant 
une faute de discipline. 
Il n'y a pas à distinguer si ces actes ont été posé, par l'employé, l'ouvrier 

ou le patron. Mais les prud'hommes ne seraient pas compétents si l'ordre 
de l'atelier avait été troublé par des personnes qui y étaient étrangères. 

L~ terme <t l'atelier » doit être entendu dans le sens de <c les locaux de 
l'entreprise, les bureaux », depuis que la compétence des prud'hommes a été 
étendue aux employés. 

Les pénalités disciplinaires - au contraire des peines en matière répres­ 
sive - constituent la répression de faits insaisissables par une détermina­ 
tion précise, variables à l'infini, dont l'appréciation dépend de la conscience 
de ceux qui sont appelés à juger. 

Elles seront prineipulement intentées à la suite de violation des règlements 
d'atelier dont la loi du 1~ juin !896 enjoint l'envoi aux Conseils de 
prud'hommes. (Art. 7, al. 6.) 

L'action disciplinaire est indépendante de l'action publique, et réciproque­ 
ment (-1). 

Mais il convient, lorsque l'action répressive est intentée, d'arrêter ou de 
suspendre l'action disciplinaire, de peur de créer un préjugé et d'entraver 
inutilement l'action du ministère public. 

L'amende prononcée est une amende qui participe plutôt du caractère 
civil que pénal. Elle ne peut être remplacée par un emprisonnement subsi­ 
diaire. 
Son produit est attribué à la commune du domicile du condamné, si 

l'amende est inférieure à H> francs. Si elle est supérieure, elle est attribuée à 
l'État (arr. royal 2ö oct. 18611 art. ter). 

Il est de principe que la prescription n'est pas admise contre l'action dis­ 
ciplinaire, cc le temps ne doit pas relever des forfaitures à l'honneur ». 

Cependant la loi de 1889 contenait une dérogation à ce principe. Elle a 
été maintenue. 

La loi ne trace pas de formes spéciales pour les poursuites disciplinaires. 
Elles seront donc introduites dans les mêmes formes que les autres contes­ 
tations et instruites par les mêmes moyens. 

Les poursuites ne devront pas être instruites et jugées par le Conseil en 
assemblée plénière, mais devant la chambre spéciale. L'article 53 ne vise pas 
ce cas, et la session en chambres réunies est exceptionnelle (art. ·IOL) 

(!) Cass, 7 nov. 1871 et 7 juillet 1886. Voir n. J., 1872, p. 7ö, et PAND. B., v0 Disci­ 
plinejudiciaire, 11° 269. 
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ART. 49. 

Les sentences rend nes en vertu de· l'article précédent sont susceptibles 
d'opposition et d'appel. 
Projet ile la ïommis~ion ,lu ~,!nat 

AnT .. m. 
L'appel des sentences qui 

prononceront l'amende sera 
porté devant le Conseil des 
prud'hommes d'appel dont 
l'institution est prévue par 
l'article 102. Il devra être 
formé, sous peine de dci­ 
chrancc, par une déclaration 
faite, au greffe du Consr-rl, 
dans Ic délai de huil Jours ü 
dater de la prononciation, ou 
de la signification du juge­ 
ment, s'il est par défaut. 

La personne condamnée 
par défaut par ic Conseil de 
prud'hommes pourra s'oppo­ 
ser à l'exécution du j ugernnnt 
par déci a ration au bas de 
l'acte de signification ou par 
déclaration faite au greffe du 
Conseil, clans les trois jours 
de la signification. L'opposi­ 
tion emportera. de droit, cita­ 
tien à la première audience. 

Elle sera non avenue si 
l'opposant n'y comparaît pas, 
cl le jugement que le Conseil 
aura rendu sur l'opposition 
ne pourra 1\tre attaqué p,1r la 
partie qui l'aura formée, si 
cc n'est par appel, ainsi qu'il 
a été dit ci-dessus. 

ùii organique. 
AnT. 83. 

L'uppe! ,les sentences qui 
prononceront l'amende sera 
porté devant Ic tribunal civil 
de première instance <le l'ar­ 
rondissement du siège du 
Conseil de prud'hommes. Il 
devra être formé, sous peine 
de déchéanre, par une décla­ 
ration faite, au greffe du 
Conseil, dans Ic délai de huit 
jours à dater de la pronon­ 
ciat ion, ou de la signitleuüon 
du jugement, s'il est par 
défaut. 

La personne condamnée 
!Jill' défaut par Ic Conseil cles 
prud'hommes pourra s'oppo­ 
ser à l'exécution du jugement 
par déclarution au bas clc 
l'acte de siguiücation ou par 
déclaratiou faite au grrffo du 
Conseil, dans les trois jours 
de la siguiflcation. L'opposi­ 
tion emportera de droit cita­ 
tion ù la première audience. 

Elle sera non a venue ~i 
l'opposant n'y comparait pas, 
et le jugement que le Conseil 
aura rendu sur l'opposition 
ne pourra être attaqué par la 
partie qui l'.iu,-~1 formée, si cc 
n'est par appel, ainsi qu'il a 
été dit ci-dessus. 

TexlES transmis par la Chambre. 

L'article 83 de la loi de 1889 portait l'appel de ces condamnations devant 
Ic tribunal civil de première instance de l'arrondissement. 

Cette disposition se comprenait sous l'ancien régime, mais une chambre 
d'appel étant instituée pour les Conseils de prud'hommes, il convient de lui 
attribuer, en degré d'appel, l'examen de ces infractions. C'est l'objet de 
l'article 49. 

L'article 8:> fixe les délais pour l'appel de toute sentence. Il faudra donc 
se conformer ü la règle qu'il trace. i\ défaut d'autre règle il faudra s'en 
référer à l'article 78 pour lu procédure d'oppositiou. 

ART. 50. 
Les parties peuvent toujours, de commun accord, se présenter devant 

les prud'hommes pour être conciliées par eux, même sur les différends qui 
ne sont pas de la compétence du Conseil, en déclarant qu'elles recourent à ses 
bons oflices. 
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Cette déclaration est signée par les intéressés, on mention est faite qu'ils 
ne savent pas signer. 

La disposition qui précède est également applicable aux contestations des 
chefs d'entreprise entre eux. 

Projet de la Com111ission du Sénat 
AnT. 50. 

Les parties peuvent tou­ 
jours, de commun accord, se 
présenter devant les prud'­ 
hommes pour être conciliées 
par eux, même sur les diffé­ 
rends en dehors de la compé­ 
tence du Conseil; dans ce 
cas, elles sont tenues de 
déclarer qu'elles demandent 
leurs bons offices. 

Cette déclaration est signée 
par les intéressés, ou mention 
en est faite, s'ils ne savent ou 
ne peuvent pas signer. 

La disposition qui précède 
est également applicable aux 
contestations des chefs d'in­ 
dustrio entre eux. 

1-0i organique. 
ART. 85. 

Les parties peuvent tou­ 
jours, de commun accord, se 
présenter devant les prud'­ 
hommes pour être conciliées 
par eux, même sur les diffé­ 
rends en dehors de la compé­ 
tente du Conseil ; dans ce 
cas, elles sont tenues de 
déclarer qu'elles demandent 
leurs bons offices. 

Celle déclaration est signée 
par Iris intéressés, ou mention 
en est faite, s'ils ne savent ou 
ne peuvent pas signer. 

La disposition qui précède 
est également applicable aux 
con lesta lions des chefs d'in­ 
dus trie entre eux. 

fofo irmmi~ ~1r la r hambre. 

L'article üO permet aux parties d'attribuer aux Conseils un rôle de conci­ 
liateurs. 
li s'agit de matières où Ic Conseil serait - à défaut de la volonté des par­ 

ties - incompétent. Dans toute autre hypothèse, l'accord des parties est 
inutile, puisque la voie est ouverte pur convocation par lettre ou par cita­ 
tion. 

Le mot « même » semble donc superflu. 

TITRE IV. 

Du mode de procéder devant les Conseils de prud'hommes: 

AuT. M. 

Chaque Conseil de prud'hommes forme dans son sein un bureau qui a 
pour mission de concilier les parties. 

Le bureau de conciliation se compose d'un chef d'entreprise, d'un ouvrier 
et d'un employé. Le premier siège dans toutes les affaires; le second et le 
troisième interviennent respectivement dans les différends qui intéressent 
des ouvriers et dans ceux qui concernent des employés. 

Lorsque le Conseil est divisé en chambres, il est formé au sein de chacune 
d'elles un bureau <le conciliation spécial, composé <l'un chef d'entreprise et 
d'un prud'homme appartenant à l'autre catégorie. 

Dans l'un el l'autre cas, il est adjoint à chacun des conseillers effectifs un 
suppléant choisi parmi les prud'hommes suppléants appartenant à la même 
catégorie que lui et chargé de le remplacer, le cas échéant. 
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Les prud'hommes siègent au bureau de coneiliation.à tour de rôle, suivant 
un roulement qui les appelle par rang d'âge, en commençant par le plus âgé. 

Cette règle s'applique séparément aux chefs d'entreprise, aux ouvriers et 
aux ern ployés. 

Le greffier assiste aux séances du bureau de conciliation. 
Les séances sont présidées par le président ou le vice-président du Conseil 

lorsque Ic roulement les appelle à siéger i sinon, par celui des deux membres 
qui est le plus ancien en fonctions et, en cas d'égalité dans la durée des 
fonctions, par le plus âgé. 
Le bureau de conciliation est renouvelé tous les trois mois. 

Projet de la Commission du S~nat. 
AnT.1H. 

Chaque Conseil de prud' - 
hommes forme dans son sein 
un bureau qui a pour mission 
de concilier I es parties. 

Le bureau de conciliation 
se compose d'un chef d'entre­ 
prise, d'un ouvrier el d'un 
employé. Le premier siège 
dans toutes les affaires; Ic 
second cl Ic troisième in ter­ 
viennent respectivement dons 
les différends qui intéressent 
des ouvriers et dans ceux qui 
concernent des cmp loyes. 

Lorsque Ic conseil est divisé 
en chambres, il est forme nu 
sein de chacune d'elles un 
bureau de conciliation spé­ 
cial, composé d'un chef d'en­ 
treprise el d'un prud'homme 
appartenant à l'outre calé­ 
gorie. 

Dans l'un et l'outre cas, il 
est adjoint à chacun des eflcc­ 
tifs un suppléant choisi dans 
la même catégorie que lui et 
chargé de Ic remplacer, Ic cas 
échéant. 

Les prud'hommes siègent 
au bureau de conciliation, :i 
tour de rôle, suivant un rou­ 
lement qui les appelle par 
rang d'age, en commençant 
par Ic plus âgé. 

Cette règle s'applique sépa­ 
rément aux chefs d'entreprise, 
aux ouvriers et aux employés. 

_Le greffier assiste aux séan­ 
ces du bureau de conciliation. 

Les séances sont présidées 
par le président ou le vice­ 
président lorsque le roule- 

ùii organique. 
AnT. 57. 

Alinéa t••. - Chaque con­ 
seil de prud'hommes forme 
dans son sein un bureau qui 
o pour mission de concilier les 
porties. 

Alinéa 2. - Le bureau de 
conciliation se compose de 
deux membres.pris l'un parmi 
les chefs d'industrie cl l'autre 
parmi les ouvriers. 

Alinéa 5. - Deux membres 
suppléants, choisis dons l'une 
et l'autre eatègoric, sont dési­ 
gnés pour remplacer, le cas 
échéant, les membres effec­ 
tifs. 

Alinéa lt. - Le greffier 
assiste aux séances du bureau 
de conciliation. 

Alinéa 5. - Cel ui-ci est 
renouvelé tous les trois mois. 
Les mêmes membres peuvent 
être réélus. 

Textes transmis par la Chamlirn, 
ART. 75. 

Alinéa 1. ••. - Chaque con­ 
seil de prud'hommes forme 
dans son srin un bureau qui 
a pour mission de concilier 
les parties. 

Alinéa 2. - Le bureau de 
conciliation se compose d'un 
chef d'entreprise, d'un ou­ 
vrier cl d'un employé. Le 
premier siège dans toutes les 
affaires; le second et le troi­ 
sième interviennent respecti­ 
vemen l dans les différends qui 
i ntéressent des ou vriers et 
dans ceux qui concernent des 
employés. 

Alinéa ~bis. - Lorsque le 
Conseil est divisé en chambres, 
chacune d'r.lies forme <lans 
son sein un bureau de conci­ 
liation spécial, composé d'un 
chef d'entreprise et d'un mem­ 
bre appartenant à l'autre eu­ 
tégorie, 

Alinéa 3. - Dans l'un el 
l'autre cas, il est adjoint à 
chacun des effectifs un sup­ 
plénnt choisi dans la même 
catégorie que I ui el chargé de 
le remplacer, Ic cas échéant. 
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Projet de la Commission dn Sénat. 

ment les appelle à siéger; 
sinon, par celui des deux 
membres qui est le plus an­ 
cien en fonctions, et en cas 
d'égalité dans la durée des 
fonctions, par le plus âgé. 

Le bureau de conciliation 
est renouvelé tons les deux 
mois. 

( 70 ) 

Loi organique. Te\l-0s trans111is par la Chambre 

Les Conseils de prud'hommes sont essentiellement des Conseils de conci­ 
liation. Le mode de procéder doit donc être spécialement orienté vers 
cette fin. 

La procédure se fait d'abord devant le bureau de conciliation, puis, à 
défaut <l'entente, devant le Conseil de jugement. 

Chaque Conseil doit former dans son sein un bureau chargé de faire tous 
les efforts possil.les pour concilier les parties. 

Si le Conseil n'a qu'une chambre, le bureau se compose d'un chef d'en­ 
treprise et d'un ouvrier ou d'un employé, suivant la catégorie des personnes 
intéressées. 
Si le Conseil est divisé en deux chambres, chacune de celles-ei a un 

bureau de conciliation, composé, suivant la mission de la chambre, d'un 
chef d'entreprise et d'un ouvrier, ou d'un chef d'entreprise et d'un employé. 

Sous l'empire de la loi de 1889, les mernb~·es du bureau de conciliation 
étaient désignés par le Conseil pour un terme de trois mois. 

Cela se concevait fort bien parce que tous les membres du Conseil étaient 
convoqués à chaque audience. Tous les trois mois, on profitait de l'une ou 
de l'autre audience ordinaire pour procéder à la désignation des membres 
du bureau de conciliation. 

Mais dorénavant il n'en sera plus ainsi; on ne convoquera pins à chaque 
audience qu'un certain nombre de membres. Pouvait-on laisser à quelques 
membres le soin de procéder à la désignation dont il s'agit? Cela paraissait 
difficile à admettre. D'autre part, serait-il raisonnable de convoquer tous 
les trois mois une assemblée plénière pour l'accomplissement d'une simple 
formalité? Évidemment non. 

Dans ces conditions, il a paru expédient de régler la désignation des 
membres du bureau dans la loi elle-même. 

Les prud'hommes siégeront au bureau de conciliation à tour de rôle, 
suivant un roulement qui les appelle par rang d'âge, en commençant par le 
plus âgé. 

Les prud'hommes appelés à suppléer les membres effectifs du bureau de 
conciliation devront être choisis parmi les prud'hommes suppléants, afin que 
tous les prud'hommes effectifs soient traités sur le même pied et que les uns 
11e soient pas désignés comme membres effectifs du bureau de conciliation, 
tandis que les autres ne seraient désignés que comme membres suppléants 
de ce bureau. 
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I...e greffier doit assister aux séances. En cas de conciliation, il importe 

d'acter l'accord des parties; dans le cas contraire, il est dressé un procès­ 
verbal de non-conciliation. (Art.~~-) 

Le greffier n'a aucun pouvoir ni mandat légal pour concilier les parties. 
(Il en est de même du président.) Cependant ses bons offices, ses conseils, 
sont de nature à aplanir les différends à l'origine, et l'on a cité au cours de 
la discussion devant le Sénat qu'en i 909 l'intervention du greffier à Anvers 
a amené la transaction de -129 litiges; qu'à Charleroi, alors que cinq ou six 
mille personnes avaient comparu au greffe pour se concilier, deux mille seu­ 
lement ont intenté ensuite une action. 
Jusqu'en i897, la statistique renseignait dans le nombre des résultats 

obtenus par les bureaux de conciliation, les litiges terminés à l'intervention 
du greffier. 

Cette procédure est extra-légale. Sans doute, on doit applaudir et encou­ 
rager les efforts de tous ceux qui emploient leur expérience et leurs conseils 
à dissiper les litiges par voie amiable, mais il existe un danger à l'inter­ 
vention du greffier: si l'intervention officieuse du greffier n'aboutit point, 
Ic justiciable qui se retrouve devant le Conseil ou il siège pourra le soupçon­ 
ner de peser sur une décision que le greffier a pour unique mission de 
consigner. 

La loi ne se prononce pas sur la publicité ou la non-publicité des séances 
du bureau de conciliation. 

" Il est certain que la conciliation se fait plus aisément hors de la présence 
des tiers que tians un prétoire envahi >)1 disait M. Strauss à la Chambre 
des députés de France, en suite de la demande d'une délégation des prési­ 
dents, patrons et ouvriers des quatre conseils de Paris, réclamant la non­ 
publicité des séances. 

Les Conseils ne connaitront pas des incidents portant sur des questions 
d'état : ils devront renvoyer au juge compétent. Cette matière échappe aux 
juridictions d'exception. 

Ils devront également prononcer le renvoi au cas d'inscription de faux, 
dénégation ou méconnaissance d'écriture. (Art. 76.) 

Aar. [j2. 

Le bureau de conciliation tient une séance par semaine, à moins qu'aucune 
affaire ne soit inscrite au rôle. 

En cas de nécessité ou d'urgence, il peut ètre convoqué extraordinairement 
par le président du Conseil. 

Le Président peut aussi, d'après la nature des affaires, renvoyer les parties en 
conciliation devant deux mcmhrcs du Conseil ou de la chambre autres que ceux 
qui composent Ic bureau de concilialion. L'un de ces membres doit être choisi 
parmi les chefs d'entreprise et l'autre parmi les ouvriers ou employés. 
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PrGjel de la Con,mission du Sénat 
ART. 52. 

(l\f~me texte.) 

\ '7i ) 

Loi organique, 
Ant. 74. 

Le bureau de conciliation 
tient au moins une séance 
par semaine. 

Le président du Conseil 
peut convoquer extraordinai­ 
rement Ic bureau de concilia­ 
tion. 
li peut aussi, d'après la 

nature des affaires et en se 
conformant au § 2 de l'article 
73, renvoyer les parties en 
conciliation devant deux 
membres du Conseil autres 
que ceux qui composent Ic 
bureau de conciliation. 

Textes trans mis par la Chambre. 

L'article 7 /1., de la loi de t 889 imposait au bureau de conciliation au moins une 
séance par semaine. 

Celle disposition se conçoit s'il y a une ou des affaires inscrites au rôle, mais 
non dans le cas contraire." 

Il se peut même que des mesures spéciales doivent être prises en eus de néces­ 
sité ou d'urgence, que la composition du bureau en exercice puisse être utile­ 
ment modifiée. 
Toute faculté est laissée à cet égard au président du Conseil, à condition 'de 

toujours respecter la règle fondamentale de l'égalité. (Art. ä2.) 

ART. ~5. 
L'appel des parties devant le bureau de conciliation a lieu par une simple 

lettre du greffier, 
Celle lettre, qui sera délivrée sans frais, indique les lieu, jour et heure de la 

comparution, ainsi que les noms, profession et résidence actuelle des parties. En 
outre, elle énonce sommairement l'objet de la demande. · 
Il y aura au moins un jour franc entre la remise de la lettre et la séance 

indiquée. 

Projet tle la Commission du Sé11aL 

ÂRT, !:i3. 

L'appel des parties devant 
Ic bureau de conciliation a 
lieu par une simple lettre du 
grcflicr, indiquant les lieu, 
jour d heure de la comparu­ 
tion. 

Cette lettre est délivrée 
sans frais. 

Jl y aura au moins un jour 
franc entre la remise de la 
lettre et la séance indiquée. 

wi organique. 
Anr. 91. 

Alinéa 1. - L'appel des 
parties, soit devant Ic bureau 
de conciliation, soit devant Ic 
Conseil, a lieu par une simple 
lettre du greffier indiquant Ic 
lieu, le jour et l'heure de la 
comparution. 

Alinéa 2. - Cette lettre 
est délivrée sans frais. 

Alinéa 3. - li y aura au 
moins un jour franc entre la 
remise de la lettre et l.t séance 
indiquée. 

Textes transmis par la Chambre. 
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Cet article reproduit les dispositions de l'article 9t de la loi de {889 en les 

complétant. 
Le texte ancien n'exigeait pas que Ja lettre du greffier indiquât robjet de la 

demande, ni même le nom du demandeur, de sorte que, lorsque la partie citée se 
présentait pour étre conciliée, elle ignorait encore quel était son adversaire et 
quels étaient les faits dont elle avait ù répondre. 
Il y avait lù une lacune qu'il importai! de combler. 
Le deuxième alinéa énumère les énonciations que doit contenir la lettre : 
Lieu, jour et heure de la comparution; nom, profession et résidence actuelle 

des parties; objet de la demande. 

AnT. ~4. 

Le bureau de conciliation peut, en cas d'empêchement légitime, autoriser les 
parties à se faire représenter indifîéremmcnt par un chef d'entreprise, un ouvrier 
ou un employé. 

Projet de la Commission du Sénat. 
Ain. 5~. 

Le bureau de conciliation 
peut, en cas d'empêchement 
légitime, autoriser les parties 
:'1 se faire représenter par un 
chef d'entreprise, un ouvrier 
ou un employé. 

foi organiqn~. 
Ain. 91. 

Alinéa l.i. -Le Conseil des 
p1 ud'hommes pourra, en cas 
d'empêchement légitime, ;,u­ 
t oriser les parties à se faire 
représenter par un <le leurs 
commis, par un autre chef 
d'industrie ou un autre rom­ 
rncrçnnt, un contre-maitre ou 
un ouvrier. 

Textes transmis par la Chambre. 

Les chefs <l'entreprise ne devront pas nécessairement être représentés par un 
autre chef d'entreprise, les ouvriers par un ouvrier cl les employés par un 
employé. 

Un chef d'entreprise peut se faire représenter, s'il Ic juge à propos, soit par un 
employé, soit par un ouvrier. De même les employés el les ouvriers peuvent se 
faire représenter par un chef d'entreprise. Dans les limites indiquées par le texte, 
chacun a pleine liberté de se faire représenter par un mandataire. 

Si une contestation surgit entre un ouvrier et un chef d'entreprise parce que Ic 
salaire parait à l'ouvrier ne pas avoir été bien calculé, celui qui pourra Ic mieux 
répondre à la réclamation de l'ouvrier n'est pas Ic directeur-gérant, par exemple: 
qui n'a pas été mêlé au calcul du salaire, maïs Ic comptable. Dans ces conditions il 
se comprend très bien que Ic chef d'entreprise se fasse représenter par le comp­ 
table, qui est un simple employé. 

Il peul s'agir aussi d'une contestation relative à l'exécution d'un travail. Si 
l'exécution de ce travail a été surveillée par un contremaître, n'est-il pas naturel 
que Ic contremaître aille s'expliquer avec l'ouvrier· devant Ic bureau de concilia­ 
tioni' L'intervention du contremaitre est celle qui aura Ic plus de poids, parce que 
seul il pourra donner tous les renseignements désirables. Or, les contremaltres 
sonl assimilés aux ouvriers. 11 faut donc permettre au chef d'entreprise de se faire 
représenter par un ouvrier. 
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Parties ont pleine latitude de se faire représenter indifféremment soit par un 
chef d'entreprise: soit par un employé, soit par un ouvrier. 

Les avocats ne sont pas admis â représenter les parties devant le bureau de 
conciliation. 

Celui qui est chargé de représenter une partie prouvera l'existenee de son man­ 
dal par les moyens de preuve ordinaires. 

Le mandataire établira de la même manière sa qualité de chef d'entreprise, 
d'ouvrier ou d'employé. 

AnT. 55. 

Lorsque les parties n'ont pu se concilier: il est dressé un procès-verbal de non­ 
conciliation. 
Toute affaire non conciliée est renvoyée devant Ie Conseil. 

Projet tle la Commission du Sénat. 

AnT. ss. 
(Même textc.) 

Loi or·ganiquc. 

ART. 75. 

Alinéa 6. - Toute affaire 
non conciliée est renvoyée 
devant le conseil. 

Tex!!\s transmis par la Chambre. 

AnT. 56. 

Nulle affaire ne peut être déférée au Conseil sans que les parties aient été 
appelées au préalable devant Ic bureau de conciliation. 

Le Conseil ne procède au jugement qu'après avoir également épuisé la voie de 
la concilia li 011. 

Projet de la Commission du Sénat. 

AnT. 56. 

Nulle affaire ne peut être 
déférée au conseil qu'après 
avoir i:té soumise au bureau 
de conciliation. 

Le conseil ne procède au 
jugcm ent qu'après avoir éga­ 
lement épuisé la voie de la 
conciliation. 

Loi organiq11r.. 

AnT. 7?L 

Nulle affaire ne peut être 
dÙér/ie au conseil qu'après 
avoir été soumise nu bureau 
de conciliation. 

Le conseil ne procède nu 
jugement qu'après n voir éga­ 
lement épuisé la voie de la 
conciliation. 

Tex~ transmis par la thambre. 

Le vœu du législateur étant d'aplanir les différends par la conciliation, aucune 
affaire ne peut être déférée au Conseil sans avoir été appelée préalablement au 
bureau de consultation. Même si les parties étaient d'accord pour procéder autre­ 
ment, il ne peut être dérogé à cette règle absolue. L'action devrait être déclarée 
non recevable. 

Toutefois il n'est pas requis qu'un débat se soit engagé devant Ie bureau de 
conciliation avant que l'affaire puisse être déférée au conseil. 

li sutût que les parties aient été appelées devant le bureau de conciliation. 
Les parties qui n'ont pu se concilier sont renvoyées devant le Conseil. Celui-ci 

ne peut procéder directement à l'instruction el au jugement du litige. La loi 
exige qu'il soit faiL par Ic Conseil même une nouvelle tentative de conciliation . 
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AaT. 57. 

Le Conseil lient deux séances par mois, à moins qu'aucune affaire ne soit 
inscrite au rôle. 

En cas de nécessité ou d'urgence, il peut être convoqué extraordinairement 
par Ic président. 

Ces dispositions s'appliquent à chacune des chambres du Conseil. 

Projet de la l'Ammîssion du Sénal 
Anr. 57. 

A moins qu'aucune affaire 
ne soit prescrite au rôle, Ic 
conseil tient deux séances par 
mois. 

En cas de nécessité ou d' ur­ 
gence, il pent être convoqué 
extraordinairement par Ic pré· 
sidcnt. 

Ces dispositions s'uppli­ 
quent ù chacune des cham­ 
bres du conseil. 

J,oî organique, 

AnT. 80. 

Le conseil tient au moins 
deux séances par mois ; en 
cas d'urgence, il peul être 
convoqué extraordinairement 
par Ic président. 

Textes transmis par la Chambre. 

L'article 80 de la loi de i 889 exigeait pour le Conseil au moins deux séances 
par mois. Celte disposition fut maintenue dans le projet de la Commission, mais 
sous Ia réserve qu'une affaire soit inscrite au rôle; sinon, il est inutile de convo­ 
quer les membres. 

Si des affaires sont inscrites au rôle de chacune des chambres, chacune d'elles 
devra siéger. 

AaT. r,s. 
Les parties sont appelées devant Je Conseil par lettre du greffier, envoyée trois 

jours francs au moins avant l'audience, dans les conditions déterminées au 
2e alinéa de l'article ö5. 

Si Ia partie invitée ne comparaît pus, elle est citée par huissier. 
Une citation peul être donnée directement it toute partie qui n'a pas comparu 

devant Ic bureau de conciliation. 

foie ile la Commission dn Sénat 

ABT, 58. 
(M11mc tcxto.) 

Loi organique. 
,\llT, 91. 

Alinéa 1. - L'appel des 
parties, soit devant Ic bureau 
de conciuation, soit devant Ic 
Conseil, a lieu par une simple 
lettre du greffier, indiquant 
le lieu, Ic jour et l'heure de 
la comparution. 

Ahnéa 2. -- Cette lettre 
est délivrée sans Irais. 

Texws trans mis par la. Chan1bre. 
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Projet de la Commission dn Sénat. toi organi11ue. 

Alinéa :L - li y aura au 
moins un jour franc entre la 
rern'se de la lettre nt_la séance 
indiquée. 

Alinéo 4. - Si le justicia­ 
ble invité ne se présente pas, 
il est cité par huissier. 

Texlis transmis par la rbambre. 

Actuellement, dans la plupart des Conseils de prud'hommes, une affaire que 
le bureau n'a pu concilier est ramenée directement devant Ic Conseil sur citation 
d'huissier sans nouvc1lc lettre du greffier. 

La raison en est que si le défendeur convoqué devant le Conseil par cette lettre 
du grcfller n'y comparaît pas, le demandeur doit alors Ic citer par huissier pour la 
séance suivante du Conseil. Il se trouve exposé ainsi à <les délais qui peuvent 
atteindre quinze jours, outre le nouveau déplacement qui lui est imposé. 

Le texte nouveau maintient cependant la formalité de la nouvelle invitation et 
en aggrave les crïets en prescrivant un délai d'au moins trois jours francs entre 
l'envoi de la lettre du greffier et Ic jour de la comparution. 

Beaucoup de conseils ont lems séances de conciliation le lundi de chaque 
semaine et leurs séances publiques le jeudi, deux fois par mois. Sous Ic régime 
actuel, si une affaire n'est pas conciliée Ic lundi, clic peut être appelée encore Ic 
jeudi suivant devant Ic Conseil. Sous Ic régime de l'article ~8, la comparution 
devant Ic Conseil sur lettre du greffier sera nécessairement dilîérée de dix ù dix­ 
sept jours, selon l'échéance des séances du Conseil, et si alors la partie appelée 
ne comparaît pas, une nouvelle attente de quinze jours ou trois semaines est 
imposée au demandeur. 

Le désir de réduire les frais au minimum est-il sulllsant pour enlever au 
demandeur le choix de porter son alTairc devant Ic Conseil, soit par lettre du gref­ 
fier, soit par exploit d'huissier, lorsque le bureau n'a pu amener la conciliation? 

Ne suffirait-il pas de laisser au Conseil la faculté de mettre à charge du deman­ 
deur les frais de citation si le juge acquiert par la suite la conviction que la 
lettre de convocation du greffier eut pu suppléer ~t l'intervention d'huissier P 

La ci talion indique les lieu, heure, [our, mois et an de la comparu lion; elle 
mentionne les noms, profession et résidence actuelle des parties el énonce som­ 
mairement l'ohjcl et les motifs de la demande. 

Projet tie la Commission ,ln S~nal 
AIIT. ;j\J. 

pl,~mr, tcxto.) 

foi organique. 
AHT. \J2. 

(Mrme tcxte.) 

Te\[e.s transmis par la Chambre. 

Tout huissier pent-il valablement donner la citation - ou bien cxiste-t-il un 
monopole en faveur de l'huissier attaché au Conseil P 

Aucune disposition de la loi ne déroge à l'article 24 du décret du i4 juin !815. 
(Corum., Liégc~ i15 mai 1894, P. I'., n" 14-17.) 
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La citation est notifiée à la personne ou à la résidence actuelle du défendeur; 
lil ne se trouve personne à sa résidence, la copie est laissée au bourgmestre ou à 
l'un des échevins de la commune, qui vise l'original sans frais. Il doit y avoir un 
jour franc, au moins, entre celui où la cltation a été donnée et le jour indiqué 
pour la comparution, si la partie réside dans le rayon de trois myriamètres; si 
elle réside au delà, Ic délai est augmenté d'un jour par trois myriamètres. 

Projet de la Commission du S(oTial. 

Aur. 60. 
(Même texte.) 

ART. 93. 
(Même texte.) 

T c\l5 transmis var la l'.bal!!bre. 

AR'r. 61. 

Dans Jes cas urgents, le président donnera une cédule pour abréger les délais 
et pourra permettre d'appeler ou de citer les parties, même sm· l'heure. 

Projet de la Commission du Sénat. 

A11T. 61. 

(Même textc.) 

Loi organiqur. 

AnT. 91. 

(Même textc.) 

Trd~s lrnnsmis pár l:1 l'.hambrc. 

Am•. 62. 

Dans Ic cas où les délais n'auraient pas été observés, si le défendeur ne compa­ 
raît point, les prud'hommes ordonneront une nou veile citation; les frais de la 
première citation seront à la charge du demandeur. 

Projel ile la Commi~sion tlu Srnat. 
ÂRT- 62. 

(Mèmc texte.) 

Loi oi·ganiq111'. 
Arn. 9ó. 

(Mème texte.) 

îtxles transmis par la Chambre. 

AnT. 63. 

Les parties ont le droit de se faire représenter ou assister devant le Conseil par 
un avocat régulièrement inscrit; elles peuvent aussi charger de cc soin une per­ 
sonne agréée par Je Conseil. 

La comparution personnelle des parties pourratoujours être ordonnée. 
Le mandataire, s'il n'est pas avocat régulièrement inscrit, doit être porteur 

d'une procuration sui· papier libre; celle procuration pourra être donnée au has 
de la lettre de convocation ou au bas de l'assignation, sans distinction entre l'ori­ 
ginal et la copie. 



[ N° !49. ] 

Projet de la Co111111is~io11 dn Sh1al. 

AnT. 63. 
Les parties ont Ic droit de 

se faire représenter ou assis­ 
ter par un avocat ou par une 
personne agréée par le Con­ 
scil. 

La comparution personnelle 
des parties pourra toujours 
être ordonnée. 

Le mandataire doit être 
porteur d'une procuration sur 
papier librc ; cette procura­ 
tion pourra être donnée nu 
bas de la lettre de convocation 
ou au bas de l'assignation, 
sans distinction entre l'origi­ 
nal et la copie. 

L'avocat est dispensé lie 
présenter une procuration. 

( 7f1i ) 

toi orga ni111ie. 

Ain. 91. 
Alinéa !;_ - Le Conseil de 

prud'hommes pourra, en cas 
d'empêchement légitime, au­ 
toriser les parties il se faire 
représenter par un de leurs 
commis, par un chef d'indus­ 
trie ou un autre commerçant, 
un contre-maitre ou un ou­ 
vrier. 

T e1~s lr.rnsmis p.,r la Chambre. 

Ain. 91. 

Alinéa 5. - Le Conseil des 
prud'hommes pourra, en ras 
rl'empèehement légitime, au­ 
toriser les parties à se faire 
représenter par un de leurs 
commis, par un autre chef 
d'industrie ou un autre com­ 
merçant, un contre maitre ou 
un ouvrier. 

Alinéa 6. - En outre, 
devant Ic Conseil, elles auront 
Ic droit de se faire assister ou 
représenter par un avocat ou 
par une personne agréée par 
Ic Conseil. 

Alinéa 7. - La comparu­ 
tion personnelle <les parties 
pourra toujours être ordonnée. 

Devant le bureau de conciliation les parties ne peuvent se foire ni représenter 
ni assister par un a vocal. ( Art. ;,>/4..) 

La comparution personnelle y est la règle : le remplacement ne peut avoir lieu 
que pour cause d'empêchement légitime. 

Devant la juridiction de jugement la représentation est autorisée, de même que 
l'assistance par un avocat. 

Le droit de représentation était réglementé par l'article 91 de la loi de i 88!). 
On ne pouvait prendre pour représentant qu'un commis, un chef d'industrie, 

un contremaitre ou un ouvrier, cl non un avocat. Le choix était restreint à des 
personnes ayant des connaissances techniques, à l'exclusion de celles n'ayant que 
des connaissances juridiques. 

Le texte actuel permet la représentation par toute personne agréée par Ic Conseil : 
la seule garantie de moralité, de capacité, dans Ic cher du représentant, réside dans 
celle agréa lion. 

Si le Conseil refuse d'agréer, un autre mandataire devra être choisi. 
Seuls les avocats ne sont pas soumis à celle agréation. Elle s'impose à tous 

autres qui onl droit de représenter devant Ic bureau de conciliation. 
Les avocats ont également le droit d'assister la partie, 
Par avocat on entend seulement cc les avocats régulièrement inscrits », parce 

qu'un avocat rayé peut encore toujours s'intitulcr « avocat 1>. Mais on comprend 
parmi les avocats régulièrement inscrits, les avocats stagiaires. 

L'avocat ne doit pas être porteur de procuration, tandis que toute autre per­ 
sonne doit l'être. Ainsi les agents d'affaires devront être munis d'une procuration 
et, en outre, ètre agréés par le Conseil. li y aura donc de cc côté deux garanties. 

La procuration sera sur papier libre. 

Le Conseil peul toujours ordonner la comparution personnelle des parties. 
Celle disposition est importante au poi nt de vue de la concilia lion. 
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Anr. 64. 

Le Conseil de prud'hommes, sm· l'exposé verbal de Ja partie qui désire obtenir 
le Pro Deo et sur la présentation d'un certificat d'indigence en règle, statue à 
l'égard de la demande sans autre formalité. 

Projet de la Commission du Sénat 

An-r. lil~. 
(Mèmc texte.) 

Loi organique. 

ART, f25. 
(Même texte.) 

Textes transmis ~1r la Chambre 

L'article 123 de la loi du 31 juillet !889 dérogeait à la loi sur l'assistance 
judiciaire. 

Celle dérogation consistait dans l'institution d'une procédure spéciale pour 
l'obtention du Pro Deo et dans l'octroi à tous les justiciables du Conseil de 
prud'hommes - quelle q_uc soit leur nationalité - justifiant lem indigence. 

Mais elle ne s'étendait pas aux procédures d'appel. (Carez cl De Moor, n° f>9.) 
La juridiction d'appel - tribunal de commerce - ne rentrait pas dans les 

termes « Conseil de prud'hommes )). 
Aujourd'hui que les conseils de prud'hommes ont vu s'élargir leur compétence, 

et qu'il existe des conseils d'appel, les termes généraux de l'article (j/4. sont suscep­ 
tiblcs d'être appliqués ù la juridiction d'appel comme à la juridiction de premier 
degré. · 

Toutefois le texte de l'article 64 n'indique pas la voie à suivre par celui qui, 
après un· vain appel en conciliation, désire obtenir le Pro Deo aux fins de 
l'assignation devant Ic Conseil. En cc qui concerne la procédure d'appel, la 
déclaration d'appel étant substituée à l'exploit, il n'y a aucun inconvénient pra­ 
tique il différer jusqu'à la première comparution devant Ic conseil d'appel, l'octroi 
du Pro Deo; mais, pour Ic surplus, ne convient-il pas de s'inspirer de l'article 4 
de la loi du ~O décembre 18~2: et d'accorder des pouvoirs aux présidents du 
Conseil des prud'hommes de premier ressort ? 

Aur. 6~. 

Toute contestation relative à la désignation de la chambre compétente à raison 
de la qualité des parties, doit être. produite avant toute autre exception ou moyen 
de défense. 

Le différend est tranché par Ic président du Conseil, assisté de quatre prud'­ 
hommes, choisis par moitié dans chacune des deux chambres intéressées. Dans 
chaque chambre, Ic président désignera comme assistants un chef d'entreprise et 
un prud'homme ouvrier ou employé. 

Au cas de renvoi devant une autre chambre, celle-ci est saisie de plein droit. 

1\1n. liti. 

Toute contestation relative 
ù ln désignation etc lachnrnbre 
compétente ;i raison <le lo 
qualité des parties doit ètre 
produite avant Loule outre 
exception au moyen <le dé­ 
fense. 

toi orga mquo To~lr.s lrans111is par la l'ha111brc. 

A11r. S(ikr. 

'foule contestation relative 
il la désignation de la chambre 
spéciale qui doit couunltre 
du litige à raison tic Jo. qua­ 
lilé des parties doit être pro­ 
duite avant toute autre excep­ 
tion ou moyen de défense, 
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Projr:! ile la l'ommission du Srnat. 
Le différend ••sl tranché pur 

Ic président du conseil, assisté 
de quarre prud'hommes, 
choisis par moiüé dan, cha­ 
cune des deux cha mhres inté,, 
ressées. Dans chaque cham­ 
bre, Ic président désignera 
comme assistants un chef d'en­ 
treprise cl un prud'homme 
appartenant à l'autre caté­ 
gorie. 
Au cas de renvoi devant 

une autre chambre, celle-ci 
est saisie de plein droit. 

( 80 ) 

Loi orgilt1i11uc. Textes transmls par la Chambre. 
Le différend est tranché 

par Ic président du conseil, 
assisté de quatre membres, 
à savoir : deux prud'hommes 
chefs d'entreprise choisis res­ 
pectivement dans chacune des 
deux chambres, un prud'­ 
homme employé et un prud'­ 
homme ouvrier. 

Au cas de renvoi devant 
une autre chambre, celle-ci 
est saisie de plein droit. 

L'article 6:S indique la marche à suivre dans le cas où les parties ne sont pas 
d'accord sm· la désignation de la chambre qui doit connaître du litige. 

Comme ces contestations surgiront non plus entre deux juridictions complète­ 
ment indépendantes, mais entre deux sections de la même juridiction, elles 
doivent être aplanies avec le minimum de formalités et de frais. 

Le différend doit être produit avant toute autre exception ou moyen de défense; 
il est tranché par le président du Conseil, assisté de quatre prud'hommes, choisis 
par moitié dans chacune des deux chambres intéressées. 

Mais celte moitié ne pourrait être composée de deux chefs d'entreprise ou de 
deux ouvriers ou deux employés. 

La chambre qui videra l'incident sera donc composée de cinq membres : presi­ 
dent ou vice-président du Conseil, deux chefs d'entreprise, un employé, un 
ouvrier. 

La même composition s'imposera lorsque l'une des parties soutiendra qu'aux 
termes de l'article 43 Ic litige doit être soumis aux chambres réunies : cette com­ 
position du siège est de nature à offrir toutes garanties de science et d'impartialité. 
Pour que l'article 6~ trouve son application, il ne faut pas qu'une des chambres 

se soit déclarée au préalable incompétente : il suffit que l' exception ait été 
soulevée. 

Le but de la disposition est de prévenir les conflits. 
La décision ainsi prise détermine la chambre qui sera saisie de plein droit. 
Il ne pourra être interjeté appel de cette décision qu'avec le jugement définitif 

(article 8~). 
Il semblerait plus conforme au principe de l'article 26, de décider que 

cette chambre doit être présidée soit par le président choisi en dehors du 
conseil soit par l'assesseur. Il importe d'éviter la prépondérance d'un des 
derniers du conseil. Des questions de droit peuvent surgir. 

ART. 66. 

Le Conseil de prud'hommes peut autoriser la femme mariée à ester en justice. 
Il peut aussi nommer au mineur un administrateur ou un tuteur ad hoc pom 

remplacer dans l'instance le père ou le tuteur absent ou empêché. 



( 8! ) 

Pri(jt,( ile la rommi~~ïiin 1!11 S[.nal. 

AnT. 66. 

Le conseil de prud'hommes, 
en cas d'absence ou d'empè­ 
chcment du mari ou du tu­ 
teur, peul autoriser la femme 
ä ester en justice, cl nommer 
au mineur un tuteur wl hoc 
pour remplacer dans l'instance 
le lu leur absent ou empêché. 

lei ùr.l!ani11m1. 

AIIT. 88. 
Le conseil 1.lt- prud'hommes, 

en cas d'absence ou d'cmpë­ 
ehement du mari ou du tutcur , 
peut autoriser la remme à es­ 
ter en justice, cl nommer ou 
mineur un tuteur a<l hoc pour 
remplacer dans l'instance Ic 
tuteur absent ou empêche. 

Tex!e transmis ~ir la Chambm. 

L'article 41 dr. la loi du tO mars 1900 sur Ic contrat de travail porte : 
« Les Conseils de prud'hommes el i.e juge de paix, en toutes contestations pour 

>> fait d'ouvrage, de travail et de salaire qui sont de leur eompetenee , peuvent 
» autoriser la femme mariée à ester en justice cl nommer au mineur un tuteur 
» ad /wc pour remplacer, dans l'instance, le tuteur absent ou empêché. >> 

Cet article subordonne --- comme l'article 66 de la loi sur les prud'hommes - 
à la constatation de l'absence ou de l'empêchement du tuteur, la nomination du 
tuteur ad hoe. 

Mais il se montrait plus favorable, en cc qui concerne la femme mariée, que 
l'article 88 ancien de la loi organique des prud'hommes : Ja constatation d'absence 
n'était plus requise. 

La femme mariée, ouvrière, pouvait ester en justice, en vertu de celle loi de 
i 900, sans qu'il fûl constaté que le mari est absent ou empêché. 

Aujourd'hui que les prud'hommes sont compétents vis-à-vis de la femme 
mariée, employée, il était nécessaire d'étendre au profit de celle-ci la même dis- 
pense de constatation. _ 

Le texte volé en seconde lecture par Je Sénat a supprimé toute diflérence de 
traitement. 
Par absence, il ne faut évidemment pas entendre l'absence dans Ic sens du 

titre IV, livre fer, du Code civil (art. 407 cl suiv.). Absent signifie ici : non pré­ 
sence - éloignement. - Tel est le cas du père, travaillant à l'étranger, malade. 

Le texte ancien, comme celui de !900, prévoyait seulemeut l'absence ou 
l'empêchement du mari ou du tuteur, mais nullement l'absence ou l'empêche­ 
ment du père. 

Supposez un père de famille qui a nhnndonné femme et enfants. Les fils habi­ 
tent avec leur mère cl vont travailler à l'atelier. Une contestation surgissait 
entre un des fils, encore mineur, cl son patron. Comment introduire la demande? 
Le père étant absent, on était dans l'impossibilité de Ic faire remplacer. On a 
clone prévu cc cas comme Ic cas du décès du père. On a introdult dans le texte le 
mot " père » après le mol « mari >>. 

Quand il y a un père vivant, il ne peut y avoir de tutelle; on a donc inscrit 
<< un administrateur ad hoe ». 

C'est une nouvelle amélioration apportée nu texte ancien. 
Il serait souhaitable de voir simplifier les formalités relatives à l'autorisation 

lorsque la femme mariée est demanderesse, et doit comme telle assigner. 
Quels retards si elle doit au préalable solliciter l'autorisation du Conseil, réuni 

en chambre de jugement! 
Le bureau de conciliation parait tout désigné à ces fins. 
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ART. 6ï. 

Si Jes parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins, et 
dont Ic Conseil des prud'hommes trouve la vérification utile et admissible, il 
ordonnera la· preuve et en ûxera l'objet 

Projet de la f.ommission tlu Srnat. 

. Anr. 67. 
Si les parties sont con­ 

traires en faits de nature à 
être constatés par témoins, et 
dont Ic Conseil de prud'horn­ 
mes trou vc ln vérification 
utile et admissible, il orden­ 
nera la preuve et fixera pre­ 
cisément l'objet . 

1.oi organi1111e. 

Anr , 102. 

Si les parties "ont con­ 
traires en faits de nature à 
èt re constatés 1,ar témoins, et 
dont Ic Conseil de prud'hom­ 
mes trouve la vériflcution 
utile el admissible, il ordon­ 
nera la preu vc c·t <'n fixera 
précisément l'objet. 

Textes transmis par la Chambre. 

Les articles 102 ù 107 de la loi de !889 règlent les dispositions ù suivre pour 
les enquêtes. Ces disposi lions sont reproduites dans les articles 6ï à 72. 

En matière de contrat de travail, la preuve testimoniale est admise, à défaut 
d'écrit, quelle que soit la valeur du litige. (Loi du 10 mars 1!.100, art. lt-.) 
Patrons cl ouvriers peu vent donc prouver la réa li lé du contrat de travail et ses 

différentes clauses. par témoins et par présomptions, dans tous les cas où il n'y a 
pas d'acte écrit. 

Les mêmes modes de preuve seront admis en ce qui concerne les employés, 
même lorsque le montant du litige dépassera 150 francs. 

Celle preuve pourra se faire par toutes voies de droit. Les tribunaux tiendront 
compte des usages propres aux entreprises déterminées. Ils peuvent recourir à 
une expertise cl· à toutes les voies légales. 

La procédure à suivre devant les Conseils de prud'hommes est identique à la 
procédure devant les justices de paix, les articles l 02 et suivants de la loi de -1889 
étaient, en effet, la reproduction textuelle des articles 311- et suivants du Code de 
procédure civile. On pourra donc s'en référer ù l'interprétation de ces articles 
par la doctrine et la jurisprudence. 

C'est ainsi que l'on décidera que les formalités en matière d'enquêtes ne sont 
pas substantielles ; que le juge peut entendre séance tenante des témoins, si 
l'autre padie n'y fait opposition, etc. (Cf. Comm. Bruxelles, 21~ avril !U02, 
P. P., 1902, 713.) 

ABT. 68. 

Les témoins seront appelés par citation, s'ils ne comparaissent pas volontaire­ 
ment. Après avoir dil leurs noms, profession, áge cl demeure, lis feront serment 
de dire la vérité et déclareront s'ils sonl parents ou alliés des parties el à quel 
degré, el s'ils sont leurs serviteurs ou domestiques. 

Projet de la !'ommission du SfütaL 
AnT. û8. 

Les témoins sont appelés 
par citation, s'ils ne compa­ 
raissent pas volontairement. 

l.oi orga nirp1e. 

ART. 103. 
Au jour· indiqué, les té­ 

moins, après avoir dit leurs 
noms, profession, fige el de- 

Textes transmis par la Chambre. 
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Projet rie la Commission tlu SénaL Loi orgauique. 

Après avoir dil leurs noms, meure, feront serment <Ic 
profession, âge et demeure, dire la vérité, et déclareront 
ils prêtent serment de dire s'ils sont parents ou alliés des 
la , érité, et déclareront s'ils parties et à quel degré, et s'ils 
sont parents ou alliés des par- sont leurs serviteurs ou do­ 
lics, et à quel degré, et s'ils mcstiqucs. 
sont leurs serviteurs ou do- 
domestiques. 

f N° !49. ] 

foies !rnn~mfa par la Chambre. 

Une seule modlfleation a été apportée à l'article f 03 de la loi organique par 
l'article 68. Il permet aux parties d'amener Jeurs témoins sans citation. 

ART. 69. 

Les témoins seront entendus séparément, en présence des parties, si elles 
comparaissent; celles-ci seront tenues de fournir Jeurs reproches avant Ja dépo­ 
sition et de les signer; si elles ne le savent ou ne Je peuvent, il en sera fait men­ 
tion; les reproches ne pourront être reçus, après la déposition commencée, 
qu'autnnt qu'ils seront justifiés par écrit. 

Projet rlc la Commission du Sénat. 
ART, 69. 

(Mèmc texte.) 

I.oi organique, 
-~RT. 104. 

Texle.s transmis par la l'hambrc. 

( Même texte.) 

AnT. 70. 
Les parties n'interrompront point les témoins; après la déposition, Ic prési­ 

dent pourra, sur la réquisition des parties et même d'office, faire aux. témoins les 
interpellations con venables. 

Projet de ln ro mmis~ion tl11 SrnaL 
,HIT. 70, 

(nième texto.) 

Loi organi111w. 
ART, ·105, 

(Mème texte.) 

ART. 7L 

foxles lransmis 1~1r la Chambrt 

Dans les causes sujettes à l'appel, Ic greffier dressera procès-verbal de l'audi­ 
tion des témoins; cet acte contiendra leurs noms, àge, profession cl demeure, 
leur serment de dire la vérité, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, servi­ 
teurs ou domestiques des parties et les reproches qui auraient été fournis 
contre eux. 

Lecture de cc procès-verbal sera faite à chaque témoin pour la parlie qui le 
concernc , il signera sa déposition, ou mention sera faite qu'il ne sait ou ne peut 
signer. Le procès-verbal sera, en outre, signé par le président el le greffier. Il 
sera procédé au jugement immédiatement ou, au plus tard, à la première 
réunion. 

Projet de la l'o:11111ission 1lu Sénat. 
Al\1'. 71. 

(Mème tcxte.) 

Loi organique. 

AIIT. 106. 

(Même textc.) 

'foxtcs transmis par la Chambre. 
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ART. 72. 
Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne sera pas 

dressé de procès-verbal; mais la sentence énoncera les noms, âge, profession et 
demeure des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, 
serviteurs ou domestiques des parties, les reproches el les résultats des dépo­ 
sitions. 

l.oi organique. 
ART, 107. 

(Même texte.) 

AuT. 75. 

Les audiences du Conseil sont publiques. Toutefois, si la nature des débats 
l'exigent, le Conseil peut ordonner ie huis-clos. 

Le prononcé des jugements doit toujours avoir lieu en audience publique. 

Projet de la Commission du Sénat. 1 _Loi organi1p1e. 1 Textes transmis par la Chambre. 

Projet de la l'ommission du Sénat. 
Al\T. 72. 

(Même texte.) 

Textes !ransmis par la l'hambre. 

AnT. 73. 

(Même tcxto.) 

L'article 96 de la Constitution consacre un principe qui doit être appliqué à 
toutes les juridictions contentieuses. 

L'article 75 rappelle que les audiences du Conseil sont publiques. Les séances 
du bureau de conciliation ne doivent pas être considérées comme des audiences. 

La publicité n'est toutefois prescrite que pour les affaires contentieuses ou dis­ 
ciplinaires. Lés séances du Conseil, lorsqu'il délibère sur des questions qui sont 
soumises à son avis par Ic.Gouvernement, ne doivent pas être publiques. 

La publicité est une formalité essentielle de la procédure. L'omission de cette 
formalité entraîne la nullité de la procédure et du jugement. 

Le jugement doit de même être prononcé publ.quemcnt. 

A.nT. 74. 
Le Conseil peut commettre un ou plusieurs prud'hommes à l'effet de se trans­ 

porter sur les lieux pour y vérifier les faits allégués et entendre les témoins s'il y 
a lieu; dans ce cas, le greffier accompagnera les commissaires eL dressera, le cas 
échéant, procès-verbal de l'enquête. 

Projet de la !'0111missio11 du ~é11aL I Loi organique. 1 Textes transmis par la Chamhrn. 
Anr, 7I~. 

(M6mc texte.) 
A111. 101. 

Le Conseil ou Ic bureau de 
conciliation peu vent com­ 
mettre un ou plusieurs prud'­ 
hommes ù l'effet de se trans­ 
porter sur les I ieux pour y 
vérifier les faits allégués et 
entendre les témoins s'il y a 

(1) Cf. règlomeut <l'ordre intérieur du Conseil de prud'hommes de Bruxelles, approuvé 
par arrêté royal du 10 décembre 1894. " L'audience du bureau de conciliation n'est pas 
publique » [article 2, § 5). 
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rro~~t ile la t: 0111111issio11 du Sénat Loi organique. 

[ N° 140. 

Telles transmis par la Chambre. 

lieu; dans cc cas, le greffier 
accompagnera· les commis­ 
saires et dressera, le cas 
échéant, procès - verbal de 
l'enquête. 

AuT. 7~. 

Dans les cas urgents. le Conseil peut prescrire telles mesures qu'il juge néces­ 
saires, à l'etTct d'empêcher que les cfTets donnant lieu à une réclamation ne · 
soient enlevés, déplacés ou détériorés. 

Projet de la (' 0111111ission du ~énat 
A1rr. 75. 

(Même tcxte.) 

l.oi organique. 
Anr. 100. 

Dans les cas urgents, Ic 
Conseil ou le bureau de con­ 
cilintion peuvent prescrire 
telles mesures qu'ils jugent . 
nécessaires, à l'effet d'crnpè­ 
cher que les effets donnant 
lieu à une réclamation ne 
soient enlevés, déplacés ou 
détériorés." 

Textes transmis par la Clfarnbre. 

La diminution des pouvoirs du bureau de conciliation résultant de la suppres­ 
sion des mots « Ic bureau de conciliation » dans les articles 74 et 7~ n'est pas 
expliquée dans le rapport au Sénat. 
Il semble qu'au lieu de restreindre l'action de cc bureau, il eùt été même 

préférable de le développer. 
D'autre part, il peut être nécessaire, -- avant comme pendant le litige lié -:­ 

de prendre certaines mesures conservatoires : Cc ne sont que des décisions pro­ 
visoires. L'impossibilité de les décréter peut entralner un bien plus grand 
dommage qu'une décision même insuffisamment motivée. 

Anr. 76. 

Lorsque l'une des parties déclare vouloir s'inscrire en faux , dénie l'écriture ou 
déclare ne pas la reeonnaitre, le président paraphe les pièces, le Conseil donne acte 
de la déclaration et renvoie la cause devant les juges compétents. 

Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à nn des chefs de la demande, il pourra 
être passé outre au jugement des autres chers. 

Projet do la Commission du Sénat. 
ART. 76. 

(Même texte.) 

l,oi organilpio. 

AnT. 99. 
Lorsque l'une des parties 

déclare vouloir s'inscrire en 
faux, dénie l'écriture ou dé­ 
clare ne pas la reconnaître, le 
président parafe les pièces, le 
Conseil donne acte de la dé­ 
claration et renvoie la cause 

Textes transmis Jlar la Chambre. 
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Pruj~t dïi la l'ommissif,n tin Srnal. 

( Sti ) 

l»i organique. 

devant les juges compétents. 
Néanmoins, si la pièce n'est 

relative qu'à un des chefs de 
la demande, il pourrait étre 
passé outre au jugement des 
autres chers. 

Textes transmÎ$ 11:ir la Chamhre. 

ART. 77. 

Si, au jour indiqué par Ja citation, l'une des parties ne comparaît pas: Ia cause 
sera jugée par défaut, sauf Ia réassignation dans le cas prévu par l'article 78. 

Projet ile la l' onm Î$$Ïon du Si' nat. 

ART. Ti. 

(Même texte.) 

l.oi organiq u~. 

AnT. 112. 

Si, au jour indiqué par la 
citation, l'une des parties ne 
comparait pas, la cause sers 
jugée par défaut, sauf la ré­ 
assignation dans le cas prévu 
dans l'article 1 ·13. 

Tc\les transmis par la Cliambl'C 

AnT. 78. 

La partie condamnée par défaut peut faire opposition dans les cinq jours de la 
signification par huissier. 

Cette opposition contiendra sommairement Jes moyens de la partie etassignation 
au premier jour de séance, en observant toutefois Jes délais prescrits pour les 
citations; elle indiquera en même Lemps le lieu, le jour et l'heure de la compa­ 
rution el sera notifiée ainsi qu'il est déterminé à l'article 60. 

l'rojel tir la Commission du Sénal. 

AnT. -;s. 
(Même texte.) 

IJoi organi1111c. 

AnT. 113. 
(Mùmc texte.) 

Textes transmis 11ar la Chambre. 

AnT. 79. 

Si Ic Conseil de prud'hommes sait que Ic défendeur n'a pu avoir connaissance 
de la citation, il peul, en adjugeant le défaut, fixer pour Ic délai de l'opposition 
Ic temps qui lui paraitra convenable; cl, dans le cas où la prorogation n'aurait 
été ni accordée d'office, ni demandée; le défaillant pourra être relevé de la rigueur 
du délai et admis à l'opposition.en justifiant que, à raison d'absence ou de maladie 
grave, il n'a pu être informé de la citation. 

Projet de la Commission du Sénal 

Ain. î9. 
(.\ll\mc texte.) 

L-Oi organique. 

Anr.-114-. 
(Mèmc texte.) 

Textes trans mis par la Chambre. 
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Arn-. 80. 

La partie opposante qui se laisse juger une seconde fois par défaut n'est plus 
admise à formuler une nouvelle opposition. 

P1·ojel de la Com111issiou du S(onat. · 

ÂHT. 8ù. 

(M~mc tcxtc.) 

Loi organique. 
AnT 115. 

(Même texte.) 

ART. 8L 

La sentence doit être rendue séance tenante ou au plus tard à la plus pro­ 
chaine audience ordinaire. 

Elle ne peul être prononcée que par celui qui a présidé la séance dans laquelle 
a eu lieu Ic débat, ou par un des conseillers qui y ont assisté. La présence des 
autres conseillers n'est pas requise. 

Projet de la Commission du Sénat. 

Anr. 81. 

La sentence doit être pro­ 
noncéc séance tenante ou â la 
prochaine audience. 

Elle ne peul être prononcée 
que par celui qui a présidé ln 
séance. La présence des con­ 
seillers qui ont assisté à celle 
séance n'est pas requise. 

Loi organique. 

îe\ies transmis par I& Chambre 

Textes transmis par la Chambre. 

L'article 8-I est un article nouveau. Il fixe le jour où le jugement doit être 
rendu. Cc jugement doit être prononcé séance tenante ou à la plus prochaine 
audience. Il n'est pas nécessaire que tous les conseillers présents, lors de l'examen 
de l'affaire, soient présents lors du jugement ; sinon, des convocations devraient 
être adressées à un trop grand nombre de conseillers. Mais il faut que Ic jugement 
soit prononcé par celui qui a présidé le débat ou par un des conseillers qui y 
ont assisté. 

Si la sentence n'est pas prononcée immédiatement et si des affaires urgentes 
venant à surgir, nécessitent une convocation extraordinaire du Conseil de prud'­ 
hommes, les prud'hommes ne sont pas en ce cas en demeure de rendre à celle 

. séance la sentence dont. le prononcé avait été remis. Le texte dit : « à Ja plus pro­ 
chaine séance ordinaire », mais il ajoute aussi les mols: <c au plus tard ». En effet, 
il ne faut pas non plu-, s'il y a une séance extraordinaire, qu'on soit obligé 
d'attendre la séance ordinaire. Il faut le plus de promptitude possible, lout en lais­ 
sant aux juges le temps nécessaire de préparer une sentence entièrement conforme 
à la justice. 

L'article 81 recommande aux juges qui ont siégé de prononcer la sentence 
séance tenante ou à la prochaine audience. Mai3 qu'arriver a-t-il si la sentence 
n'est pas prononcée séance tenante ou à la prochaine audience? Il ne peul s'agir de 
nullité, sinon, le texte devrait le dire explicitement, sous peine de nullité. 
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L'article 81 contient seulement une règle donnée aux Conseils de prud'hommes 
pour être aussi rapides, aussi prompts que possible. 

Anr. 82. 

Les sentences prononcées par le Conseil de prud'hommes sont signifiées à la 
partie qui a succombé. Les expéditions des sentences sont revêtues de la formule 
exécutoire. 

Ces sentences peuvent être mises à exécution vingt-quatre heures après la 
significa lion. 

Projet de lit (' om mission du Sénat. 

ART. 82. 
(Même texte.) 

l.oi organique. 

AnT. 118. 
(){ème texte.) 

AnT. 87). 

'f exle.s transmis ~1r la l'llamhre. 

L'exécution provisoire des sentences peut être ordonnée avec ou sans caution, 
jusqu'à concurrence de 400 francs. Au-dessus de 400 francs, ces sentences ne 
peuvent être déclarées exécutoires que moyennant caution. 

Projet de la Com111issio11 <lu 8énaL 

AnT. 83. 

L'exécution provisoire des 
sentences peut être ordonnée 
avec ou sans caution, jusqu'à 
concurrence de 200 francs. 
Au-dessus de 200 francs, ces . 
sentences ne peuvent être 
déclarées exécutoires que 
.moyennant caution. 

Loi organir111e. 

AIIT. I Ili. 

L'exécution provisoire des 
sentences peut être ordonnée 
avec ou sans caution, jusqu'à 
concurrence de 200 francs. 
Au-dessus de 200 francs, ces . 
sentences ne peuvent être dé­ 
clarées exécutoires que moyen­ 
nant caution. 

Textes transmis par la Chambre. 

AnT. 84. 

Les minutes de toute sentence sont portées par le greffier sur la fouille d'au­ 
dience et signées par le président el Ic greffier. 

La rédaction des sentences cont.iendra Jes noms des prud'hommes qui ont pris 
part au débat, les noms, profession et demeure des parties, ainsi que l'exposé 
sommaire de la demande, de la défense, les motifs el le dispositif, 

P1·ojeL de la l'ommission du Sénat. 

AnT. 84-. 
( Même texte.] 

Lor organique. 

AIIT.H7. 
(Même texte.) 

AuT. 8~. 

Texte transmis par la Chambre. 

L'appel de toute sentence rendue en premier ressort est porté devant Je Conseil 
de prud'hommes d'appel dont l'institution est prévue par l'article '105. 

1l est formé par une déclaration faite au greffe du Conseil et ne sera recevable 
ni avant les trois jours qui suivent la date du prononcé, ni après les quinze 

-jours qui suivent 1~ signification. 
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Les parties sont appelées. devant le Conseil de prud'hommes d'appel par une 
lettre du greffier de celle juridiction. 

Cette lettre est envoyée trois jours francs au moins avant l'audience, dans les 
conditions déterminées au deuxième alinéa de l'article !>5; elle indique l'objet de 
l'appel. 

Projet de la Commission du Sénat. 

Anr. 85. 

Alinéa '2. - L'appel des 
jugements des Conseils de 
prud'hommes n'est recevable 
ni avant les trois jours qui 
suivent la date du prononcé, 
ni après les quinze jours qui 
suivent la signification. 

toi organique. 

ánr. 1 f9. 

Alinéa '2. - L'appei des 
jugements des Conseils d ~ 
prud'hommes ne sera pas re­ 
cevable après les quarante 
jours qui suivront la signifi­ 
cation. 

Tcxtœ transmis par la Chambre. 

L'article 8!) substitue à la procédure d'appel par exploit, celle, plus économique, 
d'appel par déclaration. 

C'est la procédure usitée pour l'appel en matière de simple police et de police 
correctionnelle. 

L'article fixe un délai de réflexion, en vue d'écarter les appels ab irutu, 1l 
réduit d'autre part à quinze jours le délai pendant lequel l'appel peut être reçu : 
Le délai de quarante jours, à courir de la signification, était trop considérable. 

ART. 86. 

Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier 
ressort, ou qui, étant en dernier ressort, n'auraient pas été qualifiés. Seront 
sujets à l'appel les jugements qualifiés en dcr1~ier ressort, s'ils ont statué, soit sur 
des questions de compétence.solt sur des matières dont le Conseil des prud'hommes 
ne pouvait connaitre qu'en premier ressort. N<:anmoins, si le Conseil s'est déclaré 
compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et con­ 
jointement avec l'appel de cc jugement. 

Projet do la Commission du Sénat. 

AI\T. 81.), 

Alinéa 1 cr. - Ne sera pas 
recevable d'appel des juge­ 
ments mal à propos qualifiés 
en premier ressort, on qui, 
étant en dernier ressort, n'au­ 
raient pas été qualifiés. Seront 
sujets .i l'appel dcsjugements 
quuliflés on dernier ressort, 
s'ils ont statué, soit sur des 
questions de compétence> soit 

toi organique. 

ÂRT, •I 10. 

Alinéa ·I'' - Ne sera. pas 
recevable l'appel des Juge­ 
ments mal à propos qualifiés 
en premier ressort, ou qui, 
étant en dernier ressort, n'au­ 
raient pas été qualiûés. Se­ 
ront sujets ü l'appel les juge­ 
ments qualifiés en dernier 
ressort, s'ils ont statué, soit 
sur des qeustions de campé- 

Tcxlcs transmis par la Chambre. 
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rrojet de la l'ommission du Sroal 
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sur iles matières dont Ic con­ 
seil de prud'homnes ne pou­ 
vnit connnltre qu'en premier 
ressort. Néanmoins, si Ic con­ 
scil s'est déclaré compétent, 
l'appel ne pourra èn e inter­ 
j clé qu'après jugement défini­ 
tif et conjointement avec l'ap­ 
pel de <:c jugement. 

Loi organique. 

tenee, soit sur des matières 
dont le Conseil de prud '­ 
hommes ne pouvait connaitre 
qu'en premier ressort. Néan­ 
moins, si Ic Conseil s'est dé­ 
claré compétent, l'appel ne 
pourra être interjeté qu'après 
le jugement définitif et con­ 
jointement avec l'appel de cc 
jugement. 

Texœs transmis par la Chambre 

A11T. 87. 

Les sentences qui ne sont pas définitives ne sont point expédiées quand elles 
ont été rendues contradictoirement et prononcées en présence des parties. 

Dans Ir. cas où la sentence, prononcée comme il est dit ci-dessus, ordonnera 
une opération à laquelle les parties devront assister, elle indiquera le lieu, le jour 
et l'heure, et la prononciation vaudra citation. 

Si le jugement ordonne une opération par des gens de l'art, le président du 
Conseil de prud'hommes délivrera à la partie requérante cédule de citation pour 
rappeler les experts, si ceux-ci refusent de comparaître volontairement ; celte 
cédule fera mention du lieu, du jour et de l'heure, et contiendra Ic fait, les 
motifs et le dispositif du jugement relatif à l'opération ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation fera mention de la 
date du jugement, du lieu, du jour et de l'heure. 

Projet de la Commission du Sénat. 

AnT 86. 
(Même texte.) 

1-0i organique. 

AnT. 120. 
(Même texte.) 

AnT. 88. 

Textss transmis par la Chambre. 

Toute partie qui succombe est condamnée aux dépens. 
Peuvent néanmoins les dépens être compensés, en tout ou en partie, entre 

ascendants, descendants, frères et sœurs ou alliés au même degré, ou entre par­ 
ties qui succombent respectivement sur quelque chef. 

Projet de la Co:11111ission du Séoal 

ART. 87. 

Loi organit1ue. 
Anr. 12L 

(Même texte.) 

AnT. 89. 

Toxws transmis par la Chambre. 

Le président a la police de l'audience. Les parties sont tenues de s'exprimer 
avec modération cl degarder en tout Ie respect qui est dù à la [ustice , si elles y 
manquent, le président les rappelle à l'ordre, d'abord par un avertissement; en 
cas de récidive, clics peuvent être condamnées à une amende qui n'excédera pas 
la somme de 10 francs, avec affichage du jugement dans la localité où siège Ic 
Conseil. 
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Dans Ic cas d'insulte ou d'irrévérence grave, le président en dresse procès­ 
verbal et le Conseil peul condamner séance tenante Ic coupable à un emprisonne­ 
ment de trois jours an plus. 

Projet de la Comrni:;sîon du Sénat 

AnT. 88. 
(llèrne tex te.] 

ART. 96. 
(Même textc.] 

'f c\lts irit11S111is JttH' a Chambre 

AnT. 90. 

Lorsque, à l'audience, l'un ou plusieurs des assistants donnent des signes 
publics soit d'approbation, soit d'improbation. ou excitent du tumulte de quelque 
manière que cc soit, Ic président les fait expulser; s'ils résistent ù ses ordres, ou 
s'ils rentrent il les fait arrêter cl conduire ù la maison <l'arrêt; il est fait mention 
de cet ordre dans Ic procès-verbal cl. sur l'exhibition qui en sera faite au gardien 
de la maison d'arrêt, les perturbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt­ 
quatre heures. 

Lorsque le tumulte a été accompagné d'injures ou de voies de rait donnant lieu 
à l'application ultérieure de peines de simple police, ces peines peuvent être 
prononcées séance tenante cl immédiatement après que les faits ont été constatés; 
quand il s'agit d'un crime ou d'un délit commis ù l'audience, Ic président, après 
avoir fait arrêter le délinquant cl après avoir dressé procès-verbal des faits, 
envoie ces pièces cl Ic prévenu devant les juges compétents. 

Projet de la Commission du ~énal. 1 1.oi organique. 1 Te1!es transmis par la. Chambre. 
AnT. 89. 

(Même tcxte.) 

A11T. !J7. 

(Ml~mc textc.) 

AnT. !)J. 

Les sentences rendues en vertu des deux articles qui précèdent sont exécu­ 
toires J)Ur provision. 

Projet de la Gommi~sion du Sén~l 
ART. 90. 

(Même textc.) 
Ain. 98. 

Plèmc tcxte.) 

fotes transmis r1ar la Chambre. 

TITRE V. 

Dispositions diverses. 

A1rr. H2. 

Sont exemptés des formalités cl droits de Limbre cl des droits d'enregistrement, 
Jes actes, jugements cl autres pièces relatifs aux poursuites ou actions devant les 
Conseils de prud'hommes exclusivement, ainsi que les registres tenus par les 
prud'hommes et les extraits ou ceruflcats desdus registres qui peuvent être déli­ 
vrés par eux aux intéressés. 

Ces actes cl pièces de toute nature sont pureillcmcut exemptés des formalités 
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de l'enregistrement, excepté les 
enregistrés gratis. 

Projet de la Commission du Sénat. 
ART. ~11. 

Sont exemptés des forma­ 
lités et droits de timbre et des 
droits d'enregistrement, les 
actes, jugements et. autres 
pièces relatifs ,1ux poursuites 
ou acticnsdevant les Conseils 
de prud'hommes exclusive­ 
ment, ainsi que les registres 
tenus par les prud'hommes et 
les extraits ou certificats des 

citations, jugements cl certificats, lesquels sont 

l.oi orgaoiquP,. 
AnT.1'2'2. 

Sont exemptés des forma­ 
lités et droits de timbre et des 
droits d'enregistrement, Jes 
actes, jugements et autres 
pièces relatifs aux poursuites 
ou actions devant les Conseils 
de prud'hommes exclusive­ 
ment, ainsi que les registres 
tenus par les p •. ud'hommes 
et les extraits ou certificats 

folfs lransmis ~,r la Chambre. 

dits registres qui peuvent. des dits registres qui peuvent 
étre délivrés par eux aux_ être délivrés par eux aux 
intéressés. intéressés. 

Ces actes cl pièces quel- Ces actes et pièces quel- 
conques' sont pareillement conques sont pareillement 
exemptés des formalités de exemptés des tormatités de 
l'enregistrement, excepté les l'enregistrement, excepté les 
citations, jugements et certi- citations, jugements et ccrli­ 
ûcats, lesquels sont enrcgis- Iicats, lesquels sont enregis- 
trés gratis. tres gratis. 

Sous l'empire de la législation de 1889 (art. t-22), les exemptions cessaient 
d'être applicables dès que les parties se présentaient en appel. (Circ. fin, 
,JO mai 1861, n° 629.) 

Il en sera désormais autrement. Les conseils d'appel rentrent dans les termes 
généraux de Conseils de prud'hommes. 

L'exemption ne s'applique pas aux actes d'exécution cl à tous ceux qui les 
suivent. (Doc. ter août ·l8l>:i; J. en,·., n° 9;jt0; Bee. gén ... n° ~819; blon. not., 
no 877.) 

Les pièces cl titres produits devant les Conseils bénéficient-ils de l'exemption P 
Les Conseils ne peuvent, dil-on, rendre leur sentence sur un acte écrit sans qu'il 
soit enregistré. 

La loi du 10 juillet J 883: sur les livrets ouvriers, a tranché la question en ce 
qui concerne les constatations entre patrons et ouvriers. L'article 9 stipule : 

<c Sont exemptés des formalités cl des droits de timbre, ainsi que des droits 
» d'enregistrement, les actes de procédure, les jugements et toutes les pièces 
,i concernant les contestations entre patrons et ouvriers ... portées devant. .. les 
n Conseils de prud'hommes cl qui sont relatives à l'applieation de la présente loi 
» ainsi qu'aux salaires et aux faits d'ouvrage et de travail. i, 

L'honorable Ministre de l'industrie a déclaré au Sénat (séance du f t février 
H)IO): 1< Nous voulons exempter de l'enregistrement toutes les pièces produites .. ,> 

L'arliclc,0'2 abroge l'article 6·1, 8° du Code du timbre qui prévoyait l'enregistre­ 
ment en debet nes actes de procédure de la partie admise au Pr(I Deo, en cas 
d'appel ou de recours en cassation : ils devront être enregistrés gratis. On n'aper­ 
çoit pas bien Ic motif de celle faveur. Elle parait injustifiée lorsqu'une des parties 
solvables, défenderesse dans une instance engagée en Pro Deo, succombe dans 
l'action, 
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AuT. 95. 
Un arrêté royal détermine les droit, et émoluments du greffier, les salaires et 

indemnités des huissiers, ainsi que les sommes allouées aux experts el aux 
témoins entendus dans les enquêtes. 

Projet de la (ommission du Sénat. 1 Loi organique. · 1 Textes tranmis par la Chambre. 

AnT. 9'2. 
(Même texte.) 

An1. 126. {Même texte.) 

ART. 94. 

Tout greffier 1 tout huissier, convaincu d'avoir exigé des parties une rétribution 
ou taxe plus forte que celle à laquelle il a droit, aux termes de l'article 92, est 
puni conformément à ce que prescrivent les articles 243 et 244 du Code pénal. 

Projet de la Commission du Sénat. 1 lioi organique. 1 Textes transmis par la Chambre. 
ART. 93. 

(Même texte.) 

Anr, 127. 

I'out greffier, tout huissier. 
convaincu d'avoir exigé des 
porties une rétribution ou 
taxe plus forte que celle 
à laquelle il a droit aux ter­ 
mes de l'article 126, est puni 
couformément à ce que pres­ 
crivent les articles 21-3 et 244 
du Code pénal. 

AnT. 9ä. 
Les prud'hommes ont droit à des jetons de présence. 
La quotité de ces jetons sera déterminée par la Députation permanente du 

conseil provincial, en prenant comme base la moyenne de la rémunération jour­ 
nalière des ouvriers et des employés occupés dans la circonscription du Conseil. 
Ces jetons s'élèveront au moins à cinq francs par séance. 

Il est alloué, en outre, aux prud'homm~s des frais de déplacement lorsque le 
lieu de leur domicile est situé à une distance de plus de cinq kilomètres du lieu 
de la réunion. Ces frais de déplacement seront déterminés par arrêté royal. 

Projet (le la Commission (lu Sénat. 
Anr. 94. 

{Même texte.) 

Loi organique. 
Anr. 12.i. 

Les prud'hommes ont droit 
i1 des jetons de présence. La 
quotité de ces jetons sera 
déterminée, dans chaque pro­ 
vince, par la députation per­ 
manente du Conseil provin­ 
cial, en prenant comme base 
la moyenne d'une journée 

·d'ouvrier. 
1l est allouée, en outre, aux 

prud'hommes des frais de 
déplacement, lorsque le lieu 

Texte transmis par la Cl1ambrc. 
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Loi organique. 

de leur· domicile est situé à 
une distance de plus de cinq 
kilomètres de la localité ou 
siège le Conseil. Ces frais de 
déplacement seront déter­ 
minés par un arrêté royal. 

Texte.~ transmis par la ('. hamhrc. 

Les fonctionnaires touchent des appointements fixes, mais ils ont aussi une 
besogne fixe. Les conseillers prud'hommes n'ayant qu'une besogne intermit­ 
tente, ne sont payés que lorsqu'ils siègent. 

L'article 9r., prévoit, outre la rémunération qne toucheront les conseillers 
prud'hommes, l'allocation de frais de déplacement lorsque le lieu de leur 
domicile est situé à une distance de plus de t> kilomètres du lieu de la 
réunion. 

Il importait de préciser ce qu'on entend par déplacement. La loi applique 
ici ce qui est de règle générale en cette matière. Partout où Ic cas 
se présente, lorsque des fonctionnaires on des magistrats doivent se 
déplacer, ils n'ont droit à une indemnité que lorsqu'ils doivent aller au 
moins à-~ kilomètres de distance. C'est une règle uniforme. 

Le jeton de présence prévu dans le texte ne constitue qu'un minimum. La 
députation permanente peul prescrire l'allocation d'un jeton de présence 
plus élevé. Ainsi les membres du Conseil de prud'hommes de Bruxelles 
touchent un jeton de 8 francs. 

ART. U6. 

Le président ou, à son défaut, le vice-président recevront un double jeton de 
présence. Il en sera de même de l'assesseur ou de son suppléant. 

Le Roi peut prescrire l'allocation au président, ainsi. qu'à l'assesseur, d'une 
indemnité fixe pour devoirs accomplis en dehors des séances; il détermine en 
même temps le montant de celte indemnité, qui sera imputée sur le budget du 
Conseil. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Proie! de la Commission du Senat : art. 9;.>, même texte. 

Les prud'hommes n'ont droit qu'au jeton de présence. Pour les présidents et 
assesseurs ou pour ceux qui les remplacent, le jeton est doublé. Si celte allocation 
est insuffisante ù cause des devoirs à accomplir en dehors des séances, il pourra 
être alloué par le pouvoir exécutif une indemnité fixe, à déterminer d'après 
les cas. , 

ART. 97. 

11 est alloué au greffier du Conseil, à charge de l'État, un traitement donl le 
taux est fixé par arrêté royal. La rémunération des commis-greffiers est à la 
charge du greffier. Toutefois, le Gouvernement peut accorder au greffier une 
indemnité pour Ic couvrir des frais résultant de la rémunération des commis 
grefflers. Le greffier rendra compte, pat· la production d'états réguliers, de 
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l'emploi de celle indemnité, qui sera consacrée exclusivement au paiement de la 
rémunération prévue. 

La personne assumée pour remplacer Ic greffier empêché recevra, sur le 
budget du Conseil, une indemnité qui sera fixée par le Ministre de l'i ndustrie et 
du Travail. 

Proil de la Commission du S(,nal. 
ART. !.16. 

Il est alloué au greffier du 
Conseil, à charge de l'État, un 
traitement, dont Ic taux est 
fixé par arrêté royal. La ré­ 
munération des commis-gret­ 
flersest ä la charge du greffier. 
Toutefois, le gouvernement 
peut accorder une indemnité 
pour le couvrir des frais résul­ 
tant de la rémunération des 
commis-greffiers. Le greffier 
rendra compie, par la pro­ 
duction d'étals réguliers, ile 
l'emploi de cette indemnité, 
qui sera consacrée exclusive­ 
ment au paiement de la rému­ 
nération prévue. 

La personne assumée pour 
remplacer Ic greffier empêché 
recevra, sur le budget du 
Conseil, une indemnité, qui 
sera fixée par le Ministre de 
l'industrie et du Travail. 

Loi organique. 
ART. f2?S. 

li est alloué au greffier une 
indemnité annuelle, à fixer par 
l'arrêté qui constitue le Con­ 
seil de prud'hommes. 

Ce traitement est ä la charge 
de l'État. 

Les frais de papier, des 
registres et d'écritures, ainsi 
que les menues frais de bureau, 
sont supportés par le greffier. 

Texle.s lransmis ~1r la Chambre. 
ART. !l6. 

Article 5 tlu projet de foi . .:.... 
L'alinéa 3 de l'article 1215 est 
abrogé. 

Les greffiers ont un traitement dont le taux est fixé par arrêté royal. Ils 
doivent rémunérer les commis greffiers, mais une indemnité peut, le cas échéant, 
leur être allouée pour couvrir les frais de cette rémunération. 

La Chambre des représentants avait, lors du premier vote de la revision de Ja 
loi, déchargé les greffiers de Lous les frais el avait mis ces frais, a concurrence 
de deux tiers, à charge des communes cl, à concurrence d'un tiers, à charge 
des provinces. 
ûn devait comprendre dans ces frais la rémunération des commis-greffiers. 
Le projet présenté par la Commission sénatoriale met formellement à charge des 

greffiers le salaire du oomrnis-greffler. 
Au cours de la discussion devant Ic Sénat, il a été assuré que le Gouvernement 

est décidé à agir avec grande générosité dans l'octroi des indemnités aux 
greffiers pour les indemniser de celle charge. 

Les commis-greffiers doivent être agréés par le Ministre de l'industrie et du 
Travail et, dans les régions flamandes, doivent justifier par un examen à passer 
devant un jury 1 qu'ils sont à même de se servir de la langue flamande dans 
l'exercice de leurs fonctions. 



f N° 149. ] ( !J6 ) 

S'ils ne sont pas rémunérés convenablement: leur recrutement IQipera ~ désirer 
et ce sera au détriment de l'accomplissement de Ja mission des cuuseile de pru­ 
d'hommes qui ont besoin de se faire assister d'auxiliaires .dévouéa, laborieux, 
probes et intelligents. ,·· 

Il importe doncde permettre aux greffiers d'assurer cc bon recrutement. 

ART, 98. 

Les frais de chaque Conseil de prud'hommes, y compris les frais de papier, 
registres, écritures, sont supportés à concurrence de cieux tiers par les diverses. 
communes comprises clans le ressort; chacune d'elles intervient en proportion du 
nombre des ouvriers et employés attachés aux entreprises industrielles ou com­ 
merciales établies sur son territoire. 

La province intervient dans ers frais à concurrence d'un tiers. 
La répartition sera établie par la Députation permanente du Conseil provincial 

et approuvée par arrêté royal. 

Projet tic la l'ommission du Sénal-. 1 l,oi orgilni<1ne. 1 Texlcs 1ransmis par la Cl1ambre. 
A~T. 9ï. 

(Même tcxte.) 
ART. !'28. 

A partir du 1er janvier de 
1 année qui suivra la date de 
la mise à exécution de la pré· 
sente loi, les frais des Conseils 
de prud'hommes seront sup­ 
portés respectivement par 
toutes les communes com­ 
prises dans le ressort du 
Conseil, en proportion du 
nombre des ouvriers indus­ 
triels occupés dans chaque 
commune du ressort. 

La répartition sera établi 
par la Députation perma­ 
nente du Conseil provincial. 

AnT. {28. 
Alinéa 1°•. - Les frais de 

chaque Conseil de prud'hom­ 
mes, y compris les frais de 
papier, registres, écritures, 
sont supportés par les diver­ 
ses communes comprises dans 
le ressort; chacune d'elles 
intervient en proportion du 
nombre des ouvriers et em­ 
ployés occupés sur son terri­ 
toire et, pour les voyageurs, 
proportionnellement au nom­ 
bre de ceux qui y sont demi­ 
ciliés. 

Alinéa ibi.~.-La province 
intervient dans ces Irais. à 
concurrencs d'un tiers. 

AnT. 99. 

La commune du siège fournil les locaux nécessaires pour la tenue des séances 
et pour le service du greffe. L'ameublement el l'entretien en sonl également à sa 
charge. 

Elle procure en outre des locaux pour les mises aux arrêts. 

Projet tic la (' ommission du Sénat. 
AnT. 98. 

(~lêrnc texte.) 

I.oi organique. 
ART. 1 '21). 

Les locaux nécessaires· 
. pour la tenue des séances 
sont fournis par les cornmu­ 
nes du siège de l'institution. 
Il en est de même des 

locaux pour les mises aux 
arrêts. 

Textes transmis par la Chambre, 
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ART. 100. 
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Un règlement d'administration publique arrête remploi des fonds alloués, par 
les communes intéressées, aux Conseils de prud'hommes, ainsi que l'ordre de 
comptabilité à suivre par ces Conseils. 

Projet tl~ la fo·nu i~sion tlu Srnilt I Loi organique. 1 foie transmis jX!r la l'hambre. 
Anr, 99. 

(i\lème texte.) 
ART. 130. 

(Mème texte.) 

AnT.10L 

Après son installation, chaque conseil de prud'hommes se réunit en assemblée 
plénière aux fins de rédiger son règlement d'ordre intérieur. 

Les dispositions des deux premiers alinéas de l'article 55 sont applicables dans 
ce cas. 

Le règlement d'ordre intérieur n'entre en vigueur qu'après avoir été approuvé 
par arrêté royal. 

Projet de la Co111n ission du Staat. 

ART. iOO. 

(Même texte.) 

toi organique. 

AnT. 131. 

Chaque Conseil de prud­ 
hommes rédige son règlement 
d'ordre intérieur. 

Ce règlement est approuvé 
par arrèté royal avant d'être 
mis en vigueur. 

Texle.s 1.rans•11is par la r.hamhre 

ART. i02. 
Les dispositions des deux premiers alinéas de l'article 55 sont également appli­ 

cables lorsque Ic Conseil de prud'hommes est appelé par Ic Gouvernement à 
donner son avis sur des questions ou projets relatifs au travail. 

Projet de la Commission du Sénat 
AnT. 101. 

Les dispositions des deux 
premiers alinéas de l'article 
li-1 sont égalcrnentapplicables, 
lorsque Ic Conseil de prud'­ 
hommes est appelé par le 
Gouvernement à donner son 
avis sur des questions ou 
projets relatifs au travail. 

Loi organique. Textrs iransmis 1•ar la Cl,amhre. 

TITRE Vl. 

Des Conseils de prud'hommes d'appel. 

AnT. !03. 

Des Conseils de prud'hommes d'appel seront constitués. 
La loi qui établit un Conseil d'appel en détermine le ressort. 
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Tout Conseil d'appel comprend une chambre pour ouvriers, composée en 
nombre égal de chefs d'entreprise el d'ouvriers et une chambre pour employés, 
composée en nombre égal de chefs d'entreprise et d'employés. 
Pour chaque lcharnhrc, les conseillers sont au nombre de douze) dont six 

effectifs et six suppléants. 
Les dispositions de l'article ·l 7, qui limitent l'admission de certaines catégories 

d'éligibles au sein des Conseils de première instance, sont également applicables 
aux Conseils d'appel. Toutefois, pour l'exécution de ces dispositions, les membres 
effectifs el les suppléants sont comptés ensemble. 

La chambre d'appel comprend en outre un président, un président adjoint cl 
un greffier. 

Projet de la Commission du Sénat. 
ÂRT. ·I 0'2. 

(Même texte.) 

loi organique. 
AnT. 86. 

Alinéa 3. - L'appel sera 
porté devant le tribunal de 
commerce, sauf pour les 
affaires de mines, dont con­ 
naitra le tribunal civil de pre­ 
mière instance. 

Textes transmis par la Chambre. 
ART, 86bis. 

Des chambres d'appel se­ 
ront constituées conformé­ 
ment aux dispositions sui­ 
vantes : 

La loi qui établit une 
chambre d'appel en détermine 
le ressort. 

Chaque chambre d'appel 
est composée d'un président, 
d'un président adjoint, de six 
membres effectifs, de quatre 
membres suppléants et d'un 
greffier. 

La loi institue une [uridietion d'appel pour les jugements rendus par les 
conseils de prud'hommes. La compétence des Conseils d'appel commence au­ 
dessus du taux du dernier ressort : 400 francs. 

Un grand nombre d'amendements ont été soumis à la Chambre des représen­ 
tants et avaient abouti au système de l'article 86bis du projet voté par la Chambre 
des représentants, que Ic Sénat a repris el perfectionné dans les articles 102 à f 06. 

L'article f 02 pose le principe de constitution de Conseils de prud'hommes 
d'appel. C'est la loi qui les établit et en détermine le ressort. L'organisation est 
laissée à un arrêté royal. 

Un même ressort de Conseil d'appel pourra comprendre des communes situées 
dans plus d'une province. Le groupement devra se faire d'après les nécessités de 
l'industrie ou du commerce, cl aussi de manière à occasionner aux conseillers 
d'appel et aux intéressés Ic moins de déplacements possible. 

« Il est difflcile de déterminer, dil le rapport au Sénat, quel sera le nombre 
)) des Conseils d'appel. Certains organismes ont demandé qu'il en soit créé deux 
)) par province. Ce chiffre est arbitraire cl en tout cas trop élevé. 

1> Le ressort d'une cour d'appel est trop étendu; le ressort provincial se justifie 
)) mieux, mais il ne parait pas indispensable que chaque province ait un Conseil 
» d'appel. >1 
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Le dénomination adoptée par Ja Chambre des représentants était celle de 
Chamb1'es d'appel. Le mol chambre étant appliqué tant aux chambres pour 
ouvriers et pour employés qu'aux chambres spéciales d'industrie ou de com­ 
merce, il a paru préférable de prendre une autre terminologie, d'autant plus que 
Ic Conseil d'appel comprend toujours deux chambres : Dans l'une siègent, en 
nombre égal 1 des chefs d'entreprise et des ouvriers; dans l'autre, en nombre 
égal, des chefs cl' entreprise et des employés. 

Les conseillers effectifs et les conseillers suppléants sont au nombre de six. 
L'article 86bis volé par la Chambre des représentants ne demandait que quatre 
suppléants, mais cc nombre est insuffisant et doit être porté à six par suite des 
incompatibilités de siéger prévues aux articles f05 et !05. 

Plus il y aura de suppléants et plus il sera aisé de composer le siège d'après 
les règles légales. 

ART. 104. 

Le président, le président adjoint et le greffier du Conseil de prud'hommes 
d'appel sont nommés par le Roi. 

Le président et le président adjoint doivent être Belges, âgés de 30 ans accom- 
plis et porteurs du diplôme de docteur en droit. 

Le greffier doit être Belge et âgé de 2ö ans accomplis. 
Il est tenu de connaître les langues flamande et française. 
Auprès des chambres d'appel dont la circonscription comprend des com­ 

munes appartenant aux cantons d' Ärlon, Fauvillers, Messancy, Aubel et Lim­ 
bourg, il doit en outre connaître la langue allemande. 

Un arrêté royal déterminera le mode d'après lequel les greffiers justifieront de 
la connaissance de ces langues. 

Il n'est d'ailleurs porté aucun préjudice au droit des parties de demander des 
traductions el des interprètes. 

Le président, le président adjoint et le greffier remplissent leurs fonctions près 
chacune des deux chambres. 

Le président adjoint a pour mission de remplacer le président lorsque celui-ei 
est empêché. 

Projet de la Commis_sion du Sénat. 

ART. 103. 
Le président, le président 

adjoint et le gre!lier <lu con­ 
seil de prud'hommes d'appel 
sont nommés par Ic Hoi. 

Le président et le président 
' adjoint doivent être Belges, 
t1gés de :30 ans accomplis et 
porteurs du diplôme de doc­ 
teur en d mit. 

Le greffier doit être Belge 
et àgé de '21> ans accomplis. 

11 est. tenu de r-onnaltre les 
langues flamandes et fran­ 
çaises. 

Loi organique. Textes transmis par la !'hambrc. 

AnT. 86bis. 
Alinéa 4. - Le président, 

le président adjoint et legref­ 
fier sont nommés par Je Roi. 

Alinéa 5. - Le président 
et le président adjoint doi­ 
vent être Belges et porteurs 
du diplôme de docteur en 
droit. 

Alinéa 6. - Dans les ré­ 
gions flamandes, le président, 
le président adjoint et le 
grcûier doivent j ustiûer, selon 
le mode presérit par l'arti­ 
cle 4-9 de la loi du 10 avril 
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Auprès des chambres d'ap­ 
pel dont la circonscription 
comprend des communes ap­ 
partenant aux cantons d' Ar­ 
lon, Fauvillers, ~fossaner, 
,\ ubel et Limbourg, il doit en 
outre eonnaltre la langue alle­ 
mande. 

Un arrêté royal déterrai­ 
nera Ic mode d'après lequel le 
greflier justifiera de la con­ 
naissance de ces langues. 
li n'est d'ailleurs porté 

aucun préjudice au droit des 
parties de demander des tra­ 
ductions et des interprètes. 

Le président, Ic président 
adjoint cl le grcffiier rem­ 
plissent leurs fonctions près 
chacune des deux chambres. 

Le président adjoint a pour 
mission de rernplacca Ic pré­ 
sident lorsque celui-ci est 
empêché. 

En cas d'empêchement du 
greffier, Ic conseil d'appel 
assume un corumis-gretller 
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l.tii organique. Textes transmis par la Chambre. 
~ 890-3 juillet 1891 qu'ils 
sont à mèrne de se servir de 
la langue· flamande dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

A lié na i. - Le greffier 
doit être Belge et àgé de 
25 ans. 

Alinéa 8. - Il doit connaî­ 
tre les langues flamande et 
Irauçaise. 

Alinéa ~. - Dans la cir­ 
conscription d'appel compre­ 
nant l'a rrondissement de V er­ 
viersctdans celle comprenant 
l'arrondissement d'Arlon, il 
doit en outre connaitre la 
langue allemande. 

Alinéa 10. - Il n'est porté 
aucun préjudice au droit des 
parties de demander des tra­ 
ductions ou des interprètes. 

Alinéa i ·I. - Le président 
adjoint a pour mission de 
remplacer le président, lors­ 
que celui ci est empêché. En 
cas d'empêchement du gref­ 
fier, la chambre d'appel as­ 
sume un commis-greffier. 

Outre les conseillers, la chambre d'appel comprend un président, un président 
adjoint et un greffier, tous nommés par le Hoi. 

Les premiers doivent être Belges, âgés de 50 ans et docteurs en droit. 
Le président du Conseil de prud'hommes d'appel représente la connaissance du 

droit, de la loi, qui est la même pour tous, ouvriers ou industriels, commerçants 
ou employés de commerce. Les assesseurs: pris au contraire parmi les justiciables 
eux-mêmes, représentent la connaissance des usages particuliers à J'industrie. au 
commerce, aux localités. 

L'élément conseiller doit être spécialisé à raison de la diversité des usages, tan­ 
dis que le président peul être toujours Ic même. 

Les présidents, présidents adjoints cl greffiers siègent dans chacune des deux 
chambres formant Ic Conseil d'appel. 

A l'encontre de cc qui se passe dans les Conseils de première instance, où Ic 
vice-président peul siéger à chaque audience, à côté du président, le président 
adjoint ne peut siéger que pour remplacer le président absent ou empêché. Le 
terme de président adjoint a été choisi pour mieux marquer cette différence. 

Les présidents et présidents adjoints sont toujours nommés en dehors du Con­ 
seil. Ils doivent avoir le diplôme de docteur en droit. L'élément juridique étant 
ainsi représenté, il était inutile d'exiger des connaissances juridiques dans le chef 
des greffiers. 

Une longue cl très vive discussion s'est produite, à la Chambre des lleprésen- 
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tants, lors de la première discussion, au sujet de la connaissance du flamand 
exigée pour les présidents, présidents adjoints et greffiers des Conseils d'appel. 

Un amendement (de M. Wauwermans), exigeant la connaissance du flamand 
dans tout Je pays pour les présidents et les greffier~, a été rejeté par assis et levé. 

Une autre proposition (présentée par M. Anseclc) demandait également ia 
connaissance du flamand dans tout le pays, mais non cumulativement, c'est-à­ 
dire pour le président, pour le président adjoint ou pour le greffler. Elle a été 
rejetée par 75 voix contre ~4 el 5 abstentions. 

Un amendement de l'honorable i\linistre de l'industrie et du Travail, sous­ 
amendé par MM. Verhaegen et consorts, ex igcait : 

1" que dans les régious flomonde«, les présidents, présidents adjoints cl gref­ 
fiers f ussent à même de se servir de la langue flamande, c'est-à-dire de parler la 
langue et de se faire bien comprendre des parties; 
i0 que pour tou l le pays, les greffiers eussent la connaissance des langues 

flamande et française, c'est-à-dire fussent à même de comprendre ces deux 
langues, et de plus, pour certaines circonscriptions, la langue allemande. 

Celle solution transactionnelle fut, en cc qui concerne la première partie de 
l'amendement. adoptée par assis et levé, et en cc qui concerne la deuxième par­ 
tie. par 7 4 voix contre ~O et 5 abstentions. 

Au Sénat, .M. Van dei· Molen déposa l'amendement suivant, qui était la repro­ 
duction de celui introduit par M. Wauwcrmans à la Chambre: 

u II. Rédiger ainsi le quatrième paragraphe: 
« Le président, le président adjoint et le greffier sont tenus de connaître les 

langues flamande et française. » 
»lil.Au paragraphe â, mettre « ils doivent ». au lieu de« il doit ». 
» IV. Rédiger le paragraphe 6 en ces termes: 
<c Un arrêté royal déterminera le mode d'après lequel Ic président, Ic président 

adjoint et Ic greûier justifieront de la connaissance de ces langues. » 
Dans Ic sens opposé, MM. Dupont et consorts proposèrent de substituer au 

quatrième alinéa de l'article i03 le texte suivant: 
« Dans les régions flamandes, le greffier est lenu de justifier qu'il est à même 

de se servir de la langue flamande dans l'exercice de ses fonctions. » 
Ces textes fournirent matière à de longs débats au cours des séances du Sénat, 

]es Hi et 16 février. 
Le Sénat a d'abord écarté à parité de voix (37 voix contre 57) le système 

admis par la Chambre en rejetant le§ 4 de l'article J03 (ancien). 
En conséquence de cc vole, le greffier du Conseil d'appel dans la partie wallonne 

du pays ne devait pas connaître les langues flamande et française. 
Mais, en seconde lecture, le Sénat revint sur ce vote el rétablit le texte primi­ 

tif transmis par )a Chambre, à la majorité de 46 voix contre 2ti et 5 abstentions 
(séance du 9 mars -1910). 

Le greffier du Conseil d'appel doit donc connaitre - connaître signifiant d'après 
les discussions du Sénat, non parler I mais seulement comprendre - les langues 
flamande cl française, - cl en outre l'allemand dans le ressort du Conseil d'appel 
de certains canions déterminés. 

Il y a lieu de remarquer qu'en cc qui concerne la partie flamande du pays, 
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l'article 107 rend applicable aux Conseils d'appel l'article 5{ d~ la loi. Or celui-ci 
prévoit que : 

c< Dans les régions flamandes, Ie président et le vice-président, lorsqu'ils ont 
été choisis hors du Conseil, l'assesseur et son suppléant, le greffier el les commis­ 
greffiers doivent justifier qu'ils sont à même de se servir de la langue flamande 
dans l'exercice de leurs fonctions. » 

En outre, les parties conservent toujours le droit de demander soit des traduc­ 
teurs, soit des interprètes. 

AnT. 105. 

Les conseillers effectifs et les conseillers suppléants d'appel sont choisis respec­ 
tivement parmi les membres effectifs et les membres suppléants des Conseils de 
première instance dont Ic siège est situé dans Je ressort du Conseil d'appel. 

Des collèges électoraux spéciaux sont formés pom l'élection des conseillers 
chefs d'entreprise, des conseillers ouvriers et des conseillers employés. Ces 
collèges comprennent respectivement les chefs d'entreprise. les ouvriers el les 
employés qui composent les Conseils de prud'hommes sm· lesquels Ic Conseil 
d'appel étend sa juridiction. 

Il ne pourra être choisi au sein d'un même Conseil de première instance plus 
d'un conseiller chef d'entreprise ni plus d'un conseiller ouvrier ou employé. Celle 
règle s'applique séparément aux conseillers effectifs et aux suppléants. 

Le mandat des conseillers d'appel est de trois ans; il peut être renouvelé. 
La perle du mandat de prud'homme de première instance met lin aux fonc­ 

tions de conseiller d'appel. 
Nul ne peut siéger en degré d'appel dans une affaire au jugement de laquelle 

il a participé comme prud'homme de première instance. 

Projet do la Commisslon rlu Sónat. 
ART. 104. 

(Même texte.) 

Loi organique. T01tes transmis par la Chambre. 
ART. 86bis. 

Alinéa ~2. - Les conseil­ 
lers effectifs et les conseillers 
suppléants d'appel doivent 
réunir les conditions exigées 
pour pouvoir ètre conseillers 
prud'hommes de première 
instance. Ils sont choisis pour 
moitié parmi les conseillers 
prudhommes du ressort de la 
Cour d'appel représentant les 
chefs d'en treprise et pour 
moitié parmi ceux représen­ 
tant les ouvriers et les em­ 
ployés. 

Alinéa 13. - Dcuxcollèg es 
électoraux spéciaux sont for­ 
més pour l'élection de chacune 
de ces deux catégories de 
conseillers d'appel. Ces col­ 
lèges sont composés respecti­ 
vement l'un des conseillers 
prud'hommes du ressort de la 
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Tex les f.ransmis par la (' hamhre. 

Cour <l'appel représentant les 
chefs d'entreprise, l'autre de 
ceux représentant les ouvriers 
el les employés. 

Les conseillers d'appel, effectifs ou suppléants, doivent être choisis par cl parmi 
les membres des Conseils de prud'hommes fonctionnant dans Ic ressort du 
Conseil d'appel. 

Des collèges électoraux spéciaux sont formés pour celle élection : un collège 
pour les chefs d' entreprise, un collège pour les ou vricrs, un collège pour les 
employés. Chaque collège élit le nombre de conseillers effectifs et suppléants qui 
composent respectivement le Conseil <l'appel. 

Il importait de poser des règles d'incompatibilités, de façon à prévenir des 
difficultés ou des abus. 
Il ne peut être choisi dans Ic même Conseil de première instance plus d'un 

conseiller d'appel, chef d'entreprise, ni plus d'un conseiller d'appel, ouvrier ou 
employé. La règle s'applique séparément aux conseillers effectifs et aux sup­ 
pléants. 

D'antre part, il n'est pas admissible que le prud'homme qui a siégé en 
première instance vienne siéger dans la même affaire comme conseiller en degré 
d'appel. 

Le mandat des conseillers d'appel a la même durée que celui des prud'hommes 
de première instance. li peut ètre renouvelé, mais la perle de Ia qualité de prud'­ 
homme de première instance ne permet pas de conserver les fonctions de 
conseiller d'appel. 

ART. i06. 

Chaque chambre du Conseil de prud'hommes d'appel tient une séance par 
mois, à moins qu'aucune affaire ne soit inscrite au rôle. 

En cas de nécessité ou d'urgence, elle peut en outre être convoquée extraordi­ 
nairement par Ic président. 

Aucune audience ne peut être tenue que moyennant Ia présence du président 
ou du président adjoint, ainsi que de six conseillers. choisis comme il est dit au 
troisième alinéa de l'article i 03. 

An1'1(.;I.E xouvnau. 

Projet de la Commission du Sénat, article 10;5, mème texte. 

Le Conseil d'appel devra siéger au moins une fois par mois, sauf le cas où 
aucune affaire ne figure au rôle. 

La présence du président ou du président adjoint est toujours requise. 
Six conseillers eflcctifs ou suppléants doivent siéger, c'est-à-dire respective­ 

ment, sui vaut les chambres, trois chefs d'entreprise et trois ouvriers ou trois chefs 
d'entreprise cl trois employés. 
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ART. 107. 

Après son installation, Ic Conseil d'appel se réunit en assemblée plénière aux 
fins de rédiger son règlement d'ordre intérieur. Cette assemblée comprend les 
membres effectifs cl les suppléants. 
Si à cette réunion les membres chefs d'entreprise se présentent en nombre 

plus considérable que les membres ouvriers et employés ou réciproquement, 
l'égalité est rétablie conformément aux dispositions des deux premiers alinéas de 
l'article 55. 

Le règlement d'ordre intérieur n'entre en vigueur qu'après avoir été approuvé 
par arrêté royal. 

Le Roi détermine la quotité des jetons de présence et des indemnités pour frais 
de déplacement qui seront alloués aux prud'hommes d'appel. 

Il peut en outre allouer au président, à charge du Trésor public, une indemnité 
fixe, dont le montant est déterminé dans chaque cas. 

Le traitement du gretncr est à la charge de l'État. Son montant est fixé par 
arrêté royal. 

Les autres frais de chaque Conseil d'appel sont supportés par la province. 
Si le ressort comprend des communes qui ne sont pas situées dans Ja même 
province que la localité où Ic Conseil d'appel a son siège, chacune des provinces 
intéressées intervient en proportion du nombre des ouvriers et employés attachés 
aux entreprises industrielles ou commerciales situées sur son territoire. La 
répartition est établie par arrêté royal. 

Le Roi arrête l'emploi des fonds alloués par les provinces aux Conseils 
d'appel ainsi que l'ordre de comptabilité à suivre par ces Conseils. 

Sont applicables aux Conseils d'appel les dispositions des articles f 9, 2-1, ~2, 
24, 25, ~8, 19 alinéas 2 à 4) 30, 3J, 33, 56 à 4ö, !>8 à 6~, 67 à 70, 73, 78 à 82, 
84, 87, 88, 92 à 94, 96 alinéa Jer, 97, 99 et J44. 

Pour le surplus, l'organisation des Conseils d'appel est déterminée par un 
arrêté royal. 

Projet ,le la rommi~~ion 1111 Srnal. 
AnT. -!06. 

Après son installation, Ic 
Conseil d'a ppcl se rèu nit en 
assemblée plénière aux fins 
de rédiger son règlement d'or­ 
dre intérieur. Celle assemblée 
corn prend les membres effec­ 
tifs et les suppléants. 

Si à celle réunion les mem­ 
bres chefs d'entreprise se 
présentent en nombre plus 
considérable que les membres 
ouvriers cl employés, ou ré­ 
ciproq ucmen l, l'égalité est 
rétablie, conformément aux 
dispositions des deux pre­ 
miers alinéas de l'article 35. 

Le règlement d'ordre inté­ 
rieur n'entre en vigueur 

Loi organiqur. Tr.xles lransmi8 pal' la Chambre. 
ART. 86bis. 

Alinéa 14. - Un arrétë 
royal détermine la quotité 
des jetons de présence et des 
indom ni lés pour frais de dé­ 
placement qui seront alloués 
aux membres. 

Alinéa 15. - Le Roi peut 
en outre allouer nu président, 
à charge du Trésor public, 
une indemnité fixe, dont Ic 
montant est déterminé dans 
chaque cas. 

Alinéa 16. - Le traitement 
du greffier est à la charge de 
l'État. Son montant est fixé 
par arrêté royal. 

Alinéa 17, - Les autres 
frais de chaque chambre d'ap- 
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Projet de la Commission do S{oat. 
qu'après avoir éti"! approuvé 
par arrêté royal. 

Le Roi détermine la quotité 
des jetons de présence et des 
indemnités po111· frais de dé­ 
placement qui seront alloués 
aux prud'hommes d'appel. 

Il peut en outre allouer au 
président, à charge du Trésor 
public, une indemnité fixe, 
donl Ic montant est déterminé 
dans chaque cas. 

Le traitement du greffier 
est à la charge de l'h1î. Son 
montant est fixé par arrêté 
royal. 

Les autres frais de chaque 
Conseil d'appel sont-supportés 
pa1· ln province. Si le ressort 
comprend des communes qui 
ne sont pas situées dans lu 
même province qur. la localité 
où le Conseil d'appel a son 
siège, chacune des provinces 
intéressées intervient en pro­ 
portion du nombre des ou­ 
vriers el employés attachés 
aux entreprises industrielles 
ou commerciales sil uées sm· 
son territoire. La répartition 
est établie par arrêté royal. 

Le Roi arrête l'emploi des 
fonds alloués par les provinces 
aux Conseils d'appel, ainsi 
que l'ordre de comptabilité à 
ces Conseils. 

Sont applicables aux con­ 
seils d'appel, les dispositions 
des articles 1 ~, 2·1, 22, 24, 25, 
28, 29, alinéas 2 à '•• 50, 5f, 
53, 56 à 4:,, 58 ä G:S, 67 à 70, 
75, 78à 82, 8~, 86, 87, 91 
à D5, 95, alinéa fer, !16, 98 
cl 167. 

Pour Ic surplus, l'organi­ 
sntion des conseils d'appel 
est déterminée par un arrêté 
royal. 

toi organiqnt'. 

[ N° 149. ] 

Texœs transmis par la Chambre. 

pel sont supportés par la pro• 
vince, Si Ic ressort comprend 
des communes qui ne sont 
pas situées dans la même 
province que la localité où la 
chambre d'appel a son siège, 
chacune des provinces inté­ 
ressées intervient en propor­ 
tion du nombre des ouvriers 
et employés occupés dans les 
communes du ressort situées 
sur son territoire et, pour les 
voyageurs, proportionnelle­ 
ment au nombre de ceux qui 
y sont domiciliés. Ln réparti­ 
tion est établie par arrêté 
royal. 

Alinéa -18. - Le Roi arrête 
l'emploi des fonds alloués par 
les provinces uux chambres 
d'appel. 

Alinéa 19. - Les disposi­ 
tions des articles 122,125, 
{26, ·127 et 129 sont appli­ 
cables aux chambres d'appel. 

Pour le surplus, l'organi­ 
sation des chambres d'appel 
est déterminée par un arrêté 
royal. 

Le pouvoir exécutif détermine le montant des jetons de présence cl des indem­ 
nités à allouer aux prud'hommes d'appel, les indemnités supplémcutaires à ûxer. 
suivant les cas, pour les présidents; ainsi que les traitements des greffiers. 

Les frais de chaque Conseil d'appel autres que l'indemnité fixe éventuelle du 
président c& Ie traitement du greflier sont mis à charge de la province. 
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Si le ressort du Conseil d'appel comprend des communes situées dans plus 
d'une province. la répartition devra se faire entre les provinces intéressées, 
d'après le nombre des ouvriers el employés attachés aux entreprises situées dans 
chaque province. 

En ce qui concerne les voyageurs. Ic calcul se fera pour ces derniers propor­ 
tionnellement non au nombre des domiciliés dans chaque province, mais des 
entreprises auxquelles ils sont attachés, sans faire de distinction entre les 
voyageurs et les autres employés de ces entreprises. 

L'emploi des fonds alloués par les provinces, pour eet objet, est réglé par 
l'exécutif. 

Le texte énumère les articles dont les dispositions seront communes aux deux 
degrés de juridiction. 

TITRE VII. 

Des élections des Conseils de prud'hommes. 

CHAPITRE r-. 
DE LA FORJ\IATJON DB LA USTE DES ÉLBCTtrnns. 

Cette seconde partie de la loi comprend tout ce qui concerne les élections, 
la formation et la revision des listes, ainsi que les opérations électorales. Ce 
titre est divisé en trois chapitres. 

CnAP1nrn I". - Formation de la liste des électeurs. 
CnAPtTHH Il. - Opérations électorales. 
CHAl'ITIIB 111. - All ri butions des mandats. 
Cette matière était réglée par les articles 7 à 67 de la loi organique de ¾889. 

ART. 108. 

La liste des électeurs est permanente, sauf les radiations et inscriptions 
qui peuvent avoir lieu lors de la revision triennale. 

La revision est faite conformément aux dispositions suivantes. 

Projet de la Commission du Sénal 
Anr. i 07. 

(Même texte.) 

Loi organique. 
A111. ~O. 

(Même texte.) 

Textes transmis par la Chambre. 

La formation de la liste est confiée an collège des bourgmestre et échevins 
<les différentes communes du ressort. La révision se fait tous les trois ans, 
<l'après les règles fixées aux articles 108 et suivants. 

Les listes doivent entrer en vigueur le I" mars de l'année qui suit la 
révision. Les opératious <lu collège commencent en réalité dès l'année qui 
précède la revision (1er novembre), taudis qu'autérieuremcnt elles commen­ 
çaieut au cours de cette année (ic, février). 

L'année de révision est celle qui précède les élections ordinaires. 
Cet avis sera donc publié dans l'année qui suit des élections. 
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La liste étant permanente, il est enjoint aux collèges des bourgmestres et 

échev ins de faire publier, dans Ja seconde quinzaine d'octobre ~e l'année 
qui précède celle fixée pour la révision, un avis portant invitation à tout 
citoyen de produire, avant le 1er novembre suivant, les titres des citoyens 
ayant droit à l'électorat et n'étant pas inscrits sur les listes. 

ABT. 109. 

Tous les trois ans, dans la seconde quinzaine du mois d'octobre) le collège 
des bourgmestre et échevins des différentes communes du ressort fait 
publier, dans la forme ordinaire des publications officielles, un avis portant 
invitation à lout citoyen de produire avant le -fer novembre, contre récépissé, 
les titres de ceux qui, n'étant pas inscrits sur les listes en vigueur, ont droit 
à l'électorat. Les requérants devront joindre à la demande d'inscription les 
pièces justifiant que l'intéressé remplit les conditions requises. 

Projet de la Commission du Sénat : même texte. 

ARTICLE NOUVEAU. 

ÂRT. 110. 

Du {er novembre au !4 février, le collège des bourgmestre et échevins 
procède à la revision des listes des personnes qui, réunissant à la première 
de ces dates les conditions prescrites, sont. appelées à participer ù l'élection 
des membres des Conseils de prud'hommes. 

Toutefois, l'âge requis ne devra être atteint qu'à la date du f •? mars de 
l'année pendant laquelle auront lieu les élections ordinaires. 

Projet de la Commission du Sénat. 1 Loi organique. 1 Textes transmis par la Chambre. 
ART. 109, 

(1\Iôme textc.) 
Arn.11. 

Tous les trois ans, du 1er nu 
1 q. février, Ic Collège des 
bourgmestre et échevins pro­ 
cède à la révision des listes 
des citoyens qui, réunissant à 
la première de ces dates les 
conditions requises, sont ap­ 
pelés à participer à l'élection 
des membres des conseils de 
prud'hommes, 

Toutes les conditions énumérées par l'article i 2 pour être électeur doivent 
exister au i cr novembre de l'année où commence la révision, soit seize mois 
avant celui de mars où les listes entrent en vigueur. 

Il n'est fait exception qu'en cc qui concerne la condition d'âge. On devra 
donc inscrire sur les listes les personnes qui n'auront que 25 ans el 8 mois 
au moment où l'on commence la rcvision. 

L'article 61 du Code électoral suspend le droit de vote des sous-olllciers, 
caporaux et soldats. Ils ne peuvent être inscrits sui· les listes de l'électorat 
politique. 
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Cet article s'inspire de la considération que « l'intérêt public exige que 
la politique .n'cntre pas à la caserne». 

Les élections aux Conseils de prud'hommes n'ont pas ce caractère. On 
inscrira donc même ceux qui, au moment de la révision, sont sous les dra­ 
peaux. 

Am'. HL 

L'accomplissement de la dernière condition énoncée à l'article .f 2 est 
vérifié, en cc qui concerne les ouvriers et les employés, soit au moyen de 
documents fournis par les chefs d'entreprise à l'administration communale 
ou aux intéressés: soit, le cas échéant, au moyen d'autres attestations ou 
déclarations. 

U11 arrêté royal réglera l'exécution de cette disposition. 
Le chef d'entreprise qui n'aura pas remis en temps voulu les documents 

visés ci-dessus pourra être condamné à une amende de ! à 25 francs par 
ouvrier ou employé lésé. 

Les fausses attestations ou déclarations seront punies d'une amende de 
26 à 100 francs et d'un emprisonnement de huit jours à un mois ou à l'une 
de ces peines seulement. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la Commission du Sénat, article 110, même texte. 

L'accomplissement de la condition de l'exercice de l'industrie ou du métier 
dans le ressort est presqu'impossible à vérifier désormais pat· les seuls 
moyens dont disposent les administrations communales. 

Dorénavant les chefs d'entreprise seront obligés de fournir aux admi­ 
nistrations communales la liste de leur personnel, ou tout au moins Ia liste 
des ouvriers el des employés qui auront été engagés par eux ou auront 
quitté leur établissement dans le courant de la dernière année. 

Grâce à ces renseignements, dont la remise est imposée sous peine 
d'amende, les administrations communales auront enfin une base précise et 
sûre pour Ia formation cl Ia révision des listes des élecleurs ouvriers. 

Quiconque demandera à être inscrit sm· les listes devra justifier qu'il réunit 
les conditions requises. 

Le cas échéant, les tribunaux apprécieront quelles seront les preuves à 
fournir. 

Le réviseur électoral n'aura pas le droit de demander la p1·euve par pro­ 
duction des livres, puisque la preuve se fait par eertilicat : mais si l'on doute 
de la sincérité d'un certificat, le parquet ~pourra intervenir et faire faire la 
preuve du faux par les moyens qu'il jugera nécessaires. 

Tout patron qui fournît des indications erronées tombe en effet sous Ic 
coup de la loi pénale et s'expose à être condamné. 

1\J. le Ministre de l'industrie et du Travail a constaté (Séance du Sénat, 
J6 février i9t0, Arm. Parl., p. 2J4) que des doutes se sont élevés au 
sujet de l'interprétation <le l'article ,t j t en ce qui concerne les obligations 
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imposées aux chefs d'entreprise. Cet article n'a d'autre but que d'établir 
pour le chef d'entreprise l'obligation de fournir aux administrations com­ 
munales tous les renseignements nécessaires pour permettre de dresser les 
listes électorales. 

Lorsqu'une administration communale s'adressera à un chef d'entreprise 
pour savoir si tel ouvrier est attaché à son établissernen t et depuis quelle 
date, ces renseignements ne pourront pas être refusés. Si le chef d'entre­ 
prise ne fournit pas les indications qui lui sont demandées ou donne des ren­ 
seignements erronés, il tombe sous l'application des pénalités comminées 
contre les chefs d'entreprise qui n'auront pas remis les documents en temps 
voulu et contre ceux qui font de fausses déclarations. 

Ces derniers termes ne distinguent pas entre patrons, ouvriers ou 
employés. 

Le rapporteur au Sénat s'est déclaré d'accord avec l'honorable ministre : 
<( Il est certain que beaucoup d'administrations communales seront assez 
embarrassées pour dresser les listes électorales pour les Conseils de 
prud'hommes. Il est donc sage de stipuler que les chefs d'entreprise sont 
obligés de fournir les renseignements nécessaires à cet égard. Déjà sous le 
régime de la loi de {889, la confection des listes off rait certaines difficultés. 
Ces difficultés ne feront que grandir. Il importe, cependant, que tous les 
ouvriers qui ont le droit d'y figurer soient inscrits sur les listes et que ceux 
qui n'ont pas ce droit n'y figurent pas. n 

Ces renseignements sont tous de nature à constater, ou à permettre la 
vérification d'existence, de la condition reprise sub artieulo f 2-4°. 

Un arrêté royal réglementera la matière. · 
La juridiction compétente pour prononcer ces pénalités sera le juge de 

paix en ce qui concerne la contravention de l'article i t i 1 § 5, et le tribunal 
correctionnel en ce qui concerne les autres délits. (Art. i 1 i, § 4.) 

L'institution des prud'hommes n'est pas un organisme politique : le jury 
ne peul donc connaitre des fraudes dans les élections à ce Conseil. 

AnT. H2. 

Les chefs d'entreprise, les ouvriers et les employés qui remplissent les 
conditions énumérées à l'article i 2 seront inscrits d'office comme électeurs 
s'ils sont domiciliés dans le ressort du Conseil à la date à laquelle s'ouvre la 
revision des listes électorales. 

L'inscription est faite par Jes soins de l'administration communale de la 
localité du domicile. 

Ceux qui remplissent les conditions requises pour être électeurs, mais ne 
sont pas domiciliés dans le ressort, doivent, pour être inscrits, en faire la 
demande à l'administration communale de la localité où se trouve le siège de 
l'entreprise qu'ils exploitent ou à laquelle ils sont attachés. La demande 
d'inscription doit être introduite avant la date à laquelle commence la 
révision des listes. 
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AaTlCLE NOUVEAU. 

Projet de la Commission du Sénat, article i I t, même texte. 

Tous les ayants droit doivent être inscrits d'office, s'ils sont domiciliés 
dans le ressort du Conseil, lors de la revision. S'ils ne sont pas domiciliés, 
ils doivent faire leur demande d'inscription au collège des bourgmestre et 
échevins avant le ter avril.Toutefois leur inscription peut être requise par les 
personnes qui ont droit d'exercer un recours aux termes de l'article f ~5, § 2. 

L'ouvrier, l'employé, le chef d'entreprise doivent être inscrits dans Ie 
ressort où ils travaillent ou font travailler. 

Les ouvriers à domicile seront inscrits au Heu de ce domicile : des 
ouvrières dentellières exerçant leur industrie dans une ville de province 
pour un atelier de la capitale, même sans intermédiaire, seront inscrites 
dans celte ville de province. 

D'autre part, des ouvriers de charbonnages.se déplaçant chaque jour seront 
inscrits dans la région où s'exécute leur travail. 

Le lien où s'exécute le travail et où peut, dès lors, naître la contestation, est 
une question de fait : nn employé voyageur sera inscrit dans le ressort du 
siège de l'établissement; un employé gérant une succursale, dans le ressort 
de la succursale. 

Des ouvriers travaillant une partie de l'année chez eux et une autre 
partie de l'année dans une usine établie dans une autre localité que celle 
qu'ils habitent, seront inscrits là où s'exerce le travail principal. 

Aar. 115. 

Les listes électorales sont dressées par ordre alphabétique. 
Elles mentionnent, en regard du nom de chaque électeur, le lieu et la 

<late de sa naissance, son sexe, son domicile, l'industrie, le commerce, la 
profession ou le métier qu'il exerce, la catégorie d'industries ou de commer­ 
ces à laquelle il appartient et, s'il y a lieu, la date à laquelle il a acquis la 
qualité de Belge pal' naturalisation ou autrement. 

Projet de la Commission du Sênal 
ÀR1'. 112. 

(Même texte ) 

l.oi orgauiq uc. 
ART. -12. 

Les listes électorales sont 
dressées par catégorie d'in­ 
dustries et, <lans chaque caté­ 
gorie, par ordre alphabétique. 

Elles mentionnent, en re­ 
gard du norn de chaque élec­ 
teur, le nom et la date de 
naissance, son domicile, l'in­ 
dustrie ou Ic métier qu'il 
exerce et, s'il y a lieu, la date 
de sa naturalisation ou la date 
à laquelle il a réclamé la 
qualité de Belge. 

Texte! transmis par la Chambl'6. 
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Les listes électorales sont dressées par ordre alphabétique général, et 
non plus par catégories d'industrie et par ordre alphabétique dans chaque 
catégorie. 

Les dispositiuns de la loi de !889 (art. !2) indiquant les mentions à insé­ 
rer dans la liste sont maintenues dans l'article 1 t5 et complétées par suite 
des changements introduits dans la nouvelle loi organique. 

AnT. H.4. 

Les listes sont provisoirement arrêtées le !4 février de l'année de la revi­ 
sion , elles sont affichées le t5 février, envoyées en copie au commissaire 
d'arrondissement Ic même jour et restent affichées jusqu'au 5t mars inclu­ 
sivement. 

Elles contiennent invitation aux citoyens, domiciliés dans le ressort du 
Conseil, qui croiraient avoir des observations à foire, d'adresser ces obser­ 
vations au collège des bourgmestre et échevins. 

Les réclamations doivent être adressées au collège des bourgmestre et 
échevins avant le ·1er avril. 

Projet de la Commission du Sénat. 

ART. H5. 
(Même texte.) 

ùi organique. 
ART. 15. 

Les liste, sont provisoire­ 
ment arrêtées le -:14 février tle 
l'année de Ja révision ; elles 
sont affichées le Hi février, 
envoyées en copie au com­ 
missaire d'arrondissement le 
même jour et restent affichées 
jusqu'au dernier jour du mois 
de février inclusivement. 

Elles contiennent invita­ 
tion aux citoyens domiciliés 
dans Ic ressort du Conseil qui 
croiraient avoir des observa­ 
lions à faire, d'adresser ces 
observations au Collège des 
bourgmestre cl échevins. 

Les réclamations doivent 
être adressées au Collège des 
bourgmestre et échevins avant 
le ,t•r mars. 

re~tcs trilDSIIIÎS par la Chambre 

L'article 13 de la loi de !889 exigeait l'affichage du !~_ février à fin 
février; les réclamations devaient être produites avant le ¾cr mars. L'ar­ 
ticle H4 demande l'affichage depuis le rn février jusqu'au 51 mars et per­ 
met les réclamations jusqu'au 1er avril cc jour non compris. 

.Anr. ftt,. 

Les listes sont clôturées définitivement le {" ruai. 
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, Elles ne peuvent modifier les listes provisoires que sur les points qui ont 
donné lieu à des observations. 

Projet de la Commission du Sénat. 
ART. f 11 •. 

(rtlèmc texte.] 

AnT. 1 i 15. 
· (Même texte.) 

Loi organiqn&. 
ART. 14. 

Les listes sont clôturées dé­ 
finitivement le 5 mars. 

Elles ne peuvent modifier 
les listes provisoires que sur 
les points qui ont donné lieu 
à des observations. 

AnT. H6. 

Les résolutions du collège des bourgmestre et échevins sont motivées. 

Projet de la. f'o:uuiission du Sénat. 1 Loi organique. 1 Telles transmis par la Chambro. 

ART. 1?>. 
(~Iême texte.l 

ART. H7. 

Textes transmis par la Ch&mbre. 

Les noms des citoyens inscrits ou rayés sont affichés à partir du 2 jusqu'au 
:1.7 mai. 

Projet rlo la Commission dn Sénat 

ART. H6. 
(Même texte.) 

toi organique. 

AnT. f 6. 
Les noms des citoyens 

inscrits ou rayés sont affichés 
à partir du 4 jusqu'au 12 mars. 

Textes transmis par la Chambre. 

ART. H8. 

Lorsque, en procédant à-la revision provisoire ou définitive des listes, le Col­ 
lège des bourgmestre et échevins raye les noms d'électeurs portés sur les dernières 
listes en vigueur ou sur les listes provisoires arrêtées le 14 février, il est tenu d'en 
avertir ces électeurs par écrit et à domicile, au plus tard dans les quarante-huit 
heures du jour où les listes ont été affichées, en les informant des motifs de cette 
radiation. 

Projet de la. Commission du Sénat. 
AnT. H7. 

(Même texte.) 

toi organique. 
ART, 17. 

Lorsque, en procédant à la 
re vision provisoire ou défini­ 
tive des listes, lo Collège des 
bourgmestre et échevins raye 
les noms d'électeurs portés 
sur les dernières listes en 
vigueur ou sur les listes pro­ 
visoires arrêtées let ,i février, 
il est tenu d'en avertir ces 
électeurs par écrit et à dorni­ 
cile, au plus tard dans les 

Textes transmis par !a Chambre 



Projet de la Co.1111 îssion du Sfoal. 

( H5 ) 

Loi organique. 

quarante-huit heures du jour 
où les listes ont cité affichées, 
e11 les informant des motifs de 
cette radiation. 

[ N° 149._] 

Textes transmis par la ClrM1bre. 

ART. 119. 
La radiation est notifiée sans frais par un agent de la police communale, qui retire 

récépissé de la notification ou, à défaut de récépissé, constate celle-ci par une 
déclaration faisant foi jusqu'à preuve contraire. 

La notification est faite au domicile de l'électeur rayé. 
Toutefois, à défaut de domicile dans la localité, clic peut avoir lieu au siège de 

l'industrie, du commerce ou du travail de l'électeur rayé, lorsque ce siège se 
trouve établi dans la commune. 

Projet tle la Commission du Sénat 
ART. H8. 

(Même tex te.) 

Loi organique. 

AnT. 18. 
Ces notifications sont faites 

sans frais par un agent de la 
police communale, qui en 
retire récépissé, constate la 
notification par une déclara­ 
lion qui fait foijusqu'à preuve 
contraire. 

Textes transmis par la Chambre 

L'article 119 tend à préciser où doit se faire la notification dans le cas de radia­ 
tion d'un électeur: c'est au domicile de ce dernier et, s'il n'est pas domicilié dans 
la commune, au siège d'entreprise ou du travail qui est établi dans la commune. 

Cette mesure est pratique : l'électeur ne peut être maintenu que s'il travaille 
dans le ressort ou siège désigné; de deux hypothèses l'une : Ou il y tra vaille 
encore, et la radiation est indue : en tel cas: la notification l'atteindra certaine­ 
ment. Ou bien il a disparu, et le fait que la notification n'a pu l'atteindre confir­ 
mera le bien-fondé de Ja radiation. 

AnT. 120. 

Dans les vingt-quatre heures de la clôture des listes, l'administration commu­ 
nale envoie au commissaire d'arrondissement deux exemplaires de ces listes, 
toutes le( réclamations, suivies _ou non d'effet, qu'elle a reçues et toutes les 
pièces au moyen desquelles les ciloyens inscrits auront [ustllié de leurs droits ou 
par suite desquelles les radiations auront été opérées. 

Un double des listes est retenu au secrétariat de la commune; un autre double 
est adressé au gouverneur. 

Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des listes cl des pièces au commissa­ 
riat., le commissaire adresse un récépissé au collège des bourgmestre et échevins. 
Il en est immédiatement fuit mention dans un registre spécial coté et paraphé par 
le greffier provincial. 
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Projet de Ja Commission do Sénal 

ART. t 19. 

(~lème texte.) 

( 114 ) 

ùii organique. 

AnT. 19. 

Dans les vingt-quatre heu­ 
res de la clôture des listes, 
l'administration communale 
envoie nu commissaire d'ar­ 
ronrlissemcnt deux exem­ 
plaires de ces listes, toutes les 
réclamations, suivies ou non 
d'effet, qu'elle a reçues et 
toutes les pièces au moyen 
desquelles les citoyens ins­ 
crits auront justifié de leurs 
droits ou par suite desquelles 
les radiations auront été 
opérées. 

Un double des listes est 
retenu au secrétariat de la 
commune; un autre double 
est adressé au gouverneur. 

Dans les vingt-quatre heu­ 
res de l'arrivée des listes 
et des piècesau commissariat, 
le commissaire adresse un 
récépissé au Collège des 
bourgmestres et échevins. Il 
en est immédiatement fait 
mention dans un registre 
spécial coté et paraphé par le 
grefller provincial. 

Textes transmis par la Chambre. 

Aur. t2L 

Dans les communes où les listes électorales sont imprimées ou autographlées, 
il en est délivré des exemplaires, dès le -f J février, à Ioule personne qui en foil la 
demande avant le i er février. 

Le prix est fixé par l'administration communale, sans qu'il puisse dépasser 
un franc par exemplaire, lorsque la liste ne comprend pas plus de 1000 électeurs , 
lorsqu'elle en comprend un plus grand nombre, le prix peut être augmenté de 
~O centimes par 10UO inscrits. 

L'adminislralion communale est tenue de faire imprimer ou autographier la 
liste électorale si 2~ exemplaires au moins sont demandés. 

Projet de la Commission du Sénat. 

AnT. 120. 

Dans les communes où les 
listes électorales sont im pri­ 
mées ou autographiées, il en 
est délivré des exemplaires, 
dès Ic Hi février, à toute per­ 
sonne qui en fait la demande 
avant le t•r février. 

1-0i organique. 

ART, 20 
Dans les communes où Ies 

listes électorales sont impri­ 
mées 011 antogmphléos, il en 
est délivré des exemplaires, 
dès le Hi février, à toute por­ 
sonne qui en fuit la demande 
avant le fer février. 

Text-Os transmis par la Chambre. 



Pro~t de la Commission dn Sénal 

Le prix est füé pat· l'admi­ 
nistration communale, sans 
qu'il puisse dt-passer I franc 
par exemplaire lorsque la 
liste ne comprend pas plus de 
i 000 èleeteurs : lorsqu'elle en 
comprend 1111 plus grand 
nombre, Ic prix pent être aug­ 
menté de ~O centimes par 
1000 inscrits. 

L'administration co mm 11- 
nale est tenue 01~ faire impri­ 
mer ou nutographirr la liste 
électorale si ~O exemplaires 
au moins sont demandés 

( H~ } 

wi organique. 
Le prix fixé est par I'admi­ 

nistration communale, sans 
qu'il puisse dépasser i franc 
par exemplatre, lorsque la liste 
ne comprend pas plus de 1000 
électeurs; lorsqu'elle en com­ 
prend un plus grand nombre, 
le prix pent être augmenté de 
1 franc par f 000 inscrits. 

L'administration co 1n mu­ 
nale rs! tenuerle foire imprime!' 
ou nutogruphiur ln liste élec­ 
terale si 100 exemplaires au 
moins sont demandés. 

[ N° U9. ] 

Textes tra os mis par la Chambre. 

Tout le monde peul consulter gratuitement les listes à la maison communale 
ou au commissariat d'arrondissemeut. Chacun peul en prendre copie. 
Toute personne peut obtenir copie de la liste le I ;5 février 
1° Si elle en a fait la demande avant Ic fer février. 
2° Si ces listes sont imprimées ou autographiées. 
Celle impression est obligatoire si vingt-cinq exemplaires de la liste sont 

demandées par une ou plusieurs personnes. 
5° Si elle acquitte le prix maximum fixé par l'article ! 21. 
L'article 20 de la loi de 1889 fixnit à un franc le prix d'un exemplaire de la 

-iste des électeurs jusque mille inscrits, plus un. franc pal' mille inscrits supplé­ 
mentaires, 
Pour les autres élections.cc dernier chiffre n'est que de ~O centimes. Il n'exis­ 

tait pas de motif de majoration pour les élections de prud'hommes. 
Il y aura une liste séparée pour les employés, une pour les ouvriers, une pour 

les chefs cf cut reprise; mais ces listes doivent être considérés comme des compar­ 
timents d'une même liste (déclaralion de M. le rapporteur, séance du 16 février 
HHO, p. 237) et le coût devra être calculé sur l'ensemble. 

ART. 1~2. 

Chacun peul prendre inspection cl copie des listes, tant au secrétariat de Ja 
commune qu'au comrnissari at de l'arrondissement. Chacun peul aussi prendre 
inspection el copie des autres pièces qui s'y trouvent déposées et qui concernent 
ces listes. 

Projet de la Commission du Sénat. 
Anr. i '21. 

(Même tcxtc.) 

1-0i organique. 
Anr. '21. 

Chacun peut prend re ins­ 
pection et copie des listes 
runt au secrétariat de la corn­ 
mune qu'au commissariat de 
l'arrondissement.Chacun peut 
a ussi prendre inspection et 
copie des au tres pièces men­ 
tionnées ci-dessus. 

Textes transmis par la -Chambre. 
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An1·. 123. 

Toute personne indûment inscrite, omise ou rayée sur les listes, peut exercer 
un recours devant la cour d'appel du. ressort. 
Toute personne jouissant des droits civils et politiques peut, quant aux. listes 

des électeurs pour le Conseil de prud'hommes, exercer un recours contre Jes 
inscriptions, radiations ou omissions de noms d'électeurs dans Ic ressort où elle 
est domiciliée. 
Toutefois, aucune demande d'inscription ou de radiation relative aux listes 

électorales des prud'hommes ne sera reçue par la Cour si elle n'a fait préalable­ 
ment l'objet d'une réclamation régulière, appuyée de toutes les pièces dont les 
requérants entendent faire usage. Celle réclamation doit avoir été produite devant 
ie collège des bourgmestre et échevins, qui est tenu d'en donner récépissé. 

Projet de la Commission du Sénat. 1 Loi organi11ue. 1 Tex11.s transmis par la Chambra 
Anr. 1'22. 

Tout individu indûment 
inscrit, omis ou rayé sur les 
listes, peut exercer un recours 
devant la cour d'appel dures­ 
sort. 

Tout individu jouissant des 
droits civils et politiques peut, 
quant aux listes des électeurs 
pour le conseil de prud'­ 
hommes, exercer un recours 
contre les inscriptions, radia­ 
tions ou omissions de noms 
d'électeurs dans Ic ressort où 
il est domicilié. 
I'outcfois.uucunc demande 

d'inscription ou de rad fol ion 
relative aux listes électorales 
des prud'hommes nr. sera 
reçue par la cour si elle n'a 
fait préalublement l'objet 
d'une réclamation rüguliöre, 
appuyée de toutes les pièces 
dont les requérants entendent 
faire usage devant Ic collège 
des bourgmes: re· c·t échevins, 
qui est tenu d'1•n donner récé­ 
pissé. 

Anr. 2'2. 
Toul individu indûment 

inscrit, omis ou rayé sur les 
listes, peut exercer un recours 
devant la cour d'appel du rcs­ 
sort. 
Tout individu jouissant des 

droits civils et politiques peut. 
quant aux listes des electcurs 
pour Ic conseil de prud'­ 
hommes, exercer un recours 
contre les inscriptions, radia­ 
tions ou omissions de noms 
d'électeurs dans Ic ressort où 
il est'domicilié. 
Toutefois, aucune derna nde 

d'inscription ou de radiation 
relative aux listes électorales 
des prud'hommes ne sera 
reçue par la cour si clic n'a 
fait préalablement l'objet 
d'une réclamation régulière, 
appuyée de toutes les pièces 
dont les requérants entendent 
foire usage devant Ic collège 
tics bou rgnu-stre et échevins, 
qui est tenu d'('11 donner récé­ 
pissé. 

Autre chose est exercer un recours; autre chose, intervenir dans une con­ 
testation. 

C'est pour cc motif que l'article 96, alinéa i, des lois électorales a été modifié 
par un texte nouveau, portant : c< Tout citoyen jouissant des droits civils et poli­ 
tiques a Ic droit d'intervenir dans Jes contestatlons tendant à l'inscription d'élec­ 
teurs ou à l'indication de conditions nouvelles d'attribution de votes supplémen­ 
Laires relatives aux listes de l'arrondissement électoral où il est domicilié. )) 
lJn amendement tendant à introduire ici Ja même disposition a \été rejeté par le 
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Sénat. Ce n'était pas, semble-t-il, sa place : l'article 127 prévoit l'intervention. 
L'article 125 correspond à l'article 90 des lois électorales. 

ART, ,124. 

· Si le tiers réclamant dans Je cas prévu par l'article précédent vient à décéder 
avant qu'il ait été définitivement statué sur l'affaire, tout individu jouissant des 
mêmes droits peut, en tout état de cause, adhérer au recours formé devant la 
Cour d'appel. 

Les actes de procédure accomplis ·et les décisions rendues restent acquis à 
l'instance qui est continuée au nom de l'adhérent. 

L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité, être déposé dans les dix jours de la 
date du décès du tiers réclamant. 
Si le décès survient avant Ic ter septembre, le dépôt aura lieu au commissa­ 

riat de l'arrondissement; dans Ic cas contraire, il sera fait au greffe de la Cour 
d'appel. 

Le fonctionnaire qui le reçoit doit en donner récépissé. 
L'acte d'adhésion doit être notifié dans les cinq jours aux parties. 

Projet de la Commission ùu Sénat. 
AnT. 123. 

(Même texte.) 

Loi organique. 
Al\T. <23. 

Si le tiers réclamant dans 
le cas prévu par l'article pré­ 
cédent vient à décéder avant 
qu'il ait été définitivement 
statué sur l'affaire, tout indi­ 
vidu jouissant des mêmes 
droits peut, en tout état de 
cause, adhérer au recours 
formé devant la Cour d'appel. 

Les actes de procédure 
accomplis et les décisions 
rendues restent acquis à l'in­ 
stance qui est continuée au 
nom de l'adhérent. 

L'acte d'adhésion doit, à 
peine de nullité, être déposé 
dans les dix jours de la date 
du décès du tiers réclamant. 

Si le décès survient avant 
le 25 juin, le dépôt aura lieu 
au commissariat de l'arron­ 
dissement; dans le cas con­ 
traire, il sera fait au greffe 
de la Cour <l'appel. 

Le fonctionnaire qui le 
reçoit doit en donner récé­ 
pissé. 
L'acte d'adhésion doit être 

notifié dans les cinq jours aux 
parties. · 

Tox~ transmis par la Chambre. 
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AIIT, i25. 

Le recours doit être fait ou remis au commissariat d'arrondissement. 
Il est fait par requête ou par déclaration, soit en personne, soit par fondé de 

pouvoirs; il est, s'il y a lieu, dénoncé par exploit d'huissier à la personne inté­ 
ressée, le tout au plus tard le!> juin, à peine de nullité. 
Il est inscrit à sa date dans un registre spécial; le Ionctionnaire qui le reçoit 

doit en donner récépissé. 
Si la notificalion prévue par l'article ·118 est faite tardivement, le recours du 

chef de radiation sera encore recevable dans les dix jours à dater de cette notili­ 
cation. 

La déchéance ne peut être opposée si aucune notification de l'espèce n'a été 
faite par le Collège des honrgmestre et échevins. 

Projet de la Commission du Sénat. 

Anr. 1'24-, 
(Même texte.] 

L-0i organique. 

Al\1'. 24-. 

Le recours doit être fait ou 
remis au commissariat d'ar­ 
rondissement. 

Il est fait par requête ou 
par déclaration, soit en per­ 
sonne, soit par fondé de pou­ 
voirs; il est, s'il y a lieu, 
dénoncé par exploit d'huissier 
à ta personne intéressée, le 
tout au plus tard le 3f mars, 
à peine de nullité. 
li est inscrit à sa date dans 

un registre spécial ; le fonc­ 
tionnaire qui le reçoit doit en 
donner récépissé. 

Si la notification prévue 
par ! 'article 4 7 est faite tard i­ 
vement, le recours du chef de 
radiation sera encore receva­ 
ble dans les dix jours à dater 
de cet te notification. 

La déchéance ne peut étre 
opposée si aucune notification 
de l'espèce n'a été faite par le 
Collège des bourgmestre e, 
échevins. 

îexl~s transmis par la Chambre. 

AnT. -126. 

Immédiatement après l'expiration du délai fixé à l'article précédent, le 
commissaire d'arrondissement dressera, par commune, les listes des recours 
tendant à inscription ou à radiation d'électeurs en mentionnant, s'il y a lieu, 
les noms et domiciles des tiers réclamants et la date de la réclamation devant 
le collège échevinal. 
Il transmettra ces listes aux administrations communales et en affichera en 

même temps un double au commissariat. 



( H9 ) [ N° 149. J 
Les lislcs transmises aux administrations communales seront, par les soins 

de celles-ci, affichées immédiatement après réception et demeureront affi­ 
chées pendant dix jours. 

Si la demande en est faite, ces listes seront impriméesou autographiées. Il 
en sera délivré des exemplaires, dès Ic 14 juin, à toute personne qui en aura 
fait la demande avant le 7 juin. 

Le prix en ~st fixé par Ic Gouvernement, sans qu'il puisse dépasser 5 francs 
par chaque millier de recours. 

Projet de la Commission du Sénal 
AnT,125. 

(~lt\me texte.) 

Loi organique. 
ART. 25. 

Immédiatement après l'ex­ 
piration du délai fixé à l'ar­ 
ticle précédent, le commis­ 
saire d'arrondissement dres­ 
sera, par commune, les listes 
des recours tendant à inscrip­ 
tion ou à radiation d'électeurs, 
en mentionnant, s'il y a lieu, 
les noms et domiciles des 
tiers réclamants et la date de 
la réclamatisn devant le Col­ 
lège échevinal. 

11 transmettra ces" listes 
aux administrations commu­ 
nales et en affichera en mémé 
temps un double au commis­ 
sar iat. 

Les listes transmises aux 
administrations communales 
seront, par les soins de celles­ 
ci, affichées immédiatement 
après réception et demeure­ 
ront affichées pendant dix 
Jours. 

Si la demande en est faite, 
ces listes seront imprimées 
ou_ autographiées. JI en sera 
délivré des exemplaires, dès 
le 8 avril, à toute personne 
qui en aura fait la demande 
avant Ic 1 •r avril. 

Le prix en est fixé par le 
Gouvernement, sans qu'il 
puisse dépasser 5 francs par 
cl.aquo millier de recours. 

ÁRT. 127. 

Textes transmis par la Chall!bre. 

Toute personne jouissant des droits civils et politiques peut, dans les dix jours 
de cet affichage, intervenir dans les contestations relatives à inscription ou à 
radiation d'électeurs sur les listes électorales pour le Conseil de prud'hommes, 
dans le ressort de son domicile. 

L'intervention se fait par requête à lu Cour d'appel, remise nu commissariat 



l N" 149. ] ( i20 ) 

d'arrondissement. EUe est notifiée dans Je même délai i1 l'intéressé et, s'il y a 
lieu, au tiers requérant, cl la preuve de Ja notification est jointe à la requête; 
le tout à peine de nullité. · 

Elle est inscrite à sa date au registre mentionné à l'article 12~ de la pré­ 
sente loi. 

l'r·o,iet ile la Couuui~si~n du Staat. 

Ain. 126. 

(Même teste.] 

ART. 26, 

Toul individu jouissant des 
droits civils el politiques peut 
dons les dix jours de cet affi­ 
chage, intervenir dans les 
contestations relatives à in­ 
scription ou à radiation d'élec­ 
leurs sur les listes électorales 
pom· le Conseil de prud'hom­ 
mes, dans Ic ressort de son 
domicile. 

L'intervention se foi& par 
requête à la Cour d'appel, 
remise au commissariat d'ar­ 
rondissement. Elle est notifiée 
dons le même délai à l'inté­ 
ressé et, s'il y g lieu, au tiers 
requérant, el la preuve de la 
notification est jointe à la 
requête ; le tout ù peine de 

r 

nullité. 
Elle esl inscrite â sa date ou 

registre mentionné à l'arti­ 
cle 24 de la présente loi. 

ART. t~8. 

îext~ transmis par la fha11,bre, 

Le commissaire d'arrondissement, agissant d'office, pourra exercer les droits 
de recours et d'intervention mentionnés aux articles i 23 et 127 de la présente 
loi. 
Il inscrira ces recours el interventions à leurs dates au registre à ce destiné et 

les notifiera à Ioules les parties intéressées, à peine de nullité. 
Ce registre pourra être consulté par les parties en cause. 

Projet de la Commission do Sénat. 1 ùii organique. 1 Texte~ transmis par la Cbambre. 

AnT. 127. 
(Même texte.) 

tAnT. 'J.7. 
Le commissaire d'arrondis­ 

sement, agissant d'office, 
pourra exercer les droits de 
recours cl 11 "in le r ven tion 
mentionnés aux articles 22 et 
26 de ln présente loi. 

Il inscrira ses recours cl 
intervention a leurs dates au 
registre à ce destiné el les 
notifiera li toutes les parties 
intéressées, à peine de nul­ 
lité. 

Cc registre pourra être con­ 
sulté por les parties en cause. 
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AnT. 129. 

Les requérants et ceux dont l'inscription 'est demandée devront déposer leurs 
écrits de conclusions au plus tard le f> juillet. 

Les défendeurs sur une demande de radiation et les intervenants produiront 
leurs pièces et conclusions en réponse au plus tard Ic :; août. 

Les parties qui auront usé du droit de conclure avant le !'$ juillet auront, du 6 
au 21 août, un nouveau délai pour répliquer par production de pièces el de con­ 
clusions. 

Celles qui auront usé du droit de conclure avant le li août auront, aux mêmes 
fins, un nouveau délai du 21 août au ~ septembre. 
Toute personne dont l'inscription sur Jes listes électorales est demandée sera 

présumée Belge si elle est née en Belgique d'un père né lui-même en Belgique; 
la preuve contraire est réservée aux intervenants. 
Projet Ile la Commission 1lu SéuaL I l,oi organir111e. 1 foies transmis ~1r la fhambrc. 

AnT. 128. 
(Même texte.) 

ART. 28. 
Les requérants et ceux dont 

l'inscription est demandée 
devront déposer leurs écrits 
de conclusions au plus lard le 
50 avril. 

Les défendeurs, sm· une 
demande de radiation, et les 
intervenants produiront leurs 
pièces et conclusions en ré­ 
ponse au plus tard Ic 5f mai. 

Les parties qui auront usé 
du droit de conclure avant Ic 
50 avril auront, du 1er au 
1 !S juin, un nouveau délai 
pour répliquer par production 
de pièces et de conclusions. 

Celles qui auront usé du 
droit de conclure avant Ic 
51 mai auront .i mêmes fins 
un nouveau délai du 16 au 
50 juin. 

Toute personne dont l'in­ 
scription sm· les listes électo­ 
rales est demandée sera pré­ 
sumée Belge si elle est née en 
Belgique d'un père né lui­ 
même en Belgique; la preuve 
contraire est réservée aux 
intervenants. 

A11T. rno. 
Le commissaire classera en dossiers séparés toutes les réclamations avec les 

pièces qui s'y rapportent. Toutes les pièces seront, dès leur réception, par lui 
paraphées, datées et numérotées. 
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Elles seront inscrites avec leur numéro d'ordre, dans l'inventaire qui sera 
joint à chaque dossier. 

Les pièces et conclusions produites ne pourront plus être retirées. 
Les dossiers seront, tous les jours et pendant les heures de bureau, soumis à 

l'examen des parties; ceux qui sont relatifs aux causes pouvant donner lieu à 
intervention resteront, en outre, à l'examen de tous les tiers jusqu'à l'expira­ 
tion des délais d'intervention. 

ProjeL tie la Commission du Sénat. 
AnT. ·129. 

(Même rexte.) 

I.oi organique. 

Anr , 29. 
Le commissaire classera 

toutes les réclamations avec 
les pièces qui s'y rapportent 
en dossiers séparés. Toutes 
les pièces seront, dès leur 
réception, par lui parafées, 
datées et numérotées. 

Elles seront inscrites, avec 
leut· numéro d'ordre, dans 
l'inventaire qui sera joint à 
chaque dossier. 

Les pièces el conclusions 
produites ne pourront plus 
être retirées. 

Les dossiers seront tous les 
jours et pendant les heures de 
bureau soumis à l'examen des 
parties; ceux relatifs aux 
causes pouvant donner lieu à 
intervention resteront, en ou­ 
tre, à l'examen de tous les 
tiers jusqu'à l'expiration des 
délais d'iuterventinn, 

Textes transmis par fa Chambre. 

Aur. 131. 

Toutes les affaires dont les parties reconnaîtront de commun accord cl par 
déclaration écrite, au plus tard le 1ä août, que l'instruction est terminée, seront, 
dès celle date, envoyées par le commissaire d'arrondissement au greffe de Ja 
cour d'appel. 

Ce fonctionnaire joindra à cet envoi un exemplaire des listes électorales tant 
provisoires que définitives. 

Projet de la Commission du Sénat. 
AnT. 1 JO. 

(Même texte.) 

Loi organique, 

AI\1'. 30. 

Toutes les affaires dont les 
parties reconnaitront de corn­ 
rnun accord et par déclaration 
écrite, au plus lard le 4 0 Juin, 
que l'instructlon est terminée, 
seront, dès celte date, en­ 
voyées par le commissaire 

Toxtes transmis par la Chambre. 
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Projet tle la Commission du S~nat. Loi organic111e. 

d'arrondissement au grefle de 
la Cour d'appel. 

Ce fonctionnaire joindra il 
cel envoi un exemplaire des 
listes électorales, tant provi­ 
soires que définitives. 

l N° 149. ) 

Tex~ transmis par la Chambre. 

Aar. 152. 

Le 10 septembre, tous les dossiers demeurés au commissariat d'arrondissement 
seront transférés au greffe de la cour d'appel, à la diligence du commissaire qui 
les aura classés par communes et cantons de justice de paix. 

Projet de la Commission du Sénat. 
AnT.13L 

(M~me texte.) 

Loi organique. 
AnT.31. 

Le 5 juillet, tous les dossiers 
demeurés au commissariat 
d'arrondissementseront trans­ 
férés au greffe de la Cour 
d'appel, à la diligence du 
commissaire qui les aura 
classés par communes et can­ 
tons de justice de paix. 

Textes transmis par la Chambre. 

AnT. t55. 

Après le ?$ septembre, toute production de pièces ou conclusions nouvelles, à 
l'exception des simples mémoires, est interdite. 
Toutefois, la cour d'appel pourra autoriser une partie à produire de nouvelles 

pièces el conclusions si celle production est nécessitée par Ic dépôt tardivement 
opéré par l'adversaire et à condition que cette partie spécifie les documents qu'elle 
entend verser au procès. 

Dans ce cas, si la Cour estime qu'il y a faute ou négligence de la part du 
plaideur qui a tardivement déposé ses documents, clic pourra, à Litre de pénalité, 
le condamner à tout ou partie des dépens, quelle que soit l'issue du procès. 

La Cour pourra aussi d'office ordonner, si elle le juge convenable, la produc­ 
tion de telles pièces qu'elle indiquera. 

Projet <le la Commission ùu Sénat. 
Anr. 132. 

(Même texte.) 

Loi organirptc 
Anr. 32. 

Après Ic 30 juin, toute pro­ 
duet ion de pièces ou conclu­ 
sions nou veltes, à ! 'exception 
des simples mémoires, est 
interdite. 

Toutefois, la Cour d'appel 
pourra autoriser une partie 
à produire de nou veil es pièces 
et conclusions si celte pro­ 
duction est nécessitée par le 

Tex(es transmis par la Charn!Jro 
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Projet ile la l'ommission du S/inaf. 

( t24 ) 

l,oi org:mi1111e. 

dépôt tardi vernent opéré par 
'adversaire et à condition! 
que cette! partie spécifie les 
documents qu'elle entend 
verser au procès. 

Dans ce cas, si la Cour es­ 
time qu'il y a faute ou négli­ 
gence de la part du plaideur 
qui a tardivement déposé ses 
documents, elle pourra, à 
litre de pénalité, le condam­ 
nerà toutou partie des dépens, 
quelle que soit l'issue du pro­ 
cès. 

La Cour pourra aussi d'office 
ordonner, si elle le juge con­ 
venable, la production de. 
telles pièces qu'elle indiquera. 

Te\tes transmis par la Chambre. 

ART, 154. 

La Cour d'appel juge conformément aux dispositions des articles 105 à 
H3 du Code électoral. 

Projet ile la Co:uniission du SrnaL 

Anr. t55. 
(Même texte.) 

l.oi organir111c, 

ART. 55. 
La Cour d'appel juge con­ 

formément aux dispositions 
des n°• 9, 72, 75, 74, 7?5, 76, 
79 et 80 des lois électorales 
coordonnées. 

Textes transmis par la. Chambre. 

L'article 33 de fa loi de i889 stipulait que la Cour d'appel doit juger 
conformément aux dispositions des n°• 9 et 72 à 80 des lois électorales 
coordonnées. Les dispositions à suivre sont celles des articles t05 à H3 
du Code électoral. 

L'article f f O s'est trouvé modifié dans le projet voté par la Chambre le 
24 novembre f 909, par l'insertion entre les alinéas 5 et 4 de la disposition 
suivante, concernant les enquêtes : 

« En outre, les parties peuvent, dans leurs conclusions, désigner un 
mandataire au nom et au domicile duquel ces informations doivent être 
également adressées. >> 

Cette disposition n'étant pas passée en force de loi lors du vote par le 
Sénat, il faudra s'en tenir au texte ancien. (Voir même remarque, articles 
i40 et rn2.) 

Art. f5ö. 

Le recours est suspensif de tout changement à la :dernière liste en vigueur. 



Projet de l& Commis~on du Sénat. 
AI\T. 15,i.. 

(Mémc texte.) 

- l.oi organique. 

AllT. 54. 
Le recours est suspensif de 

tout changement à lu dernière 
liste en vigueur. 

[ N• f49. ] 

T8llœ iransmis par la Chamb1t. 

Art. {56. 

Le recours en cassation se fait conformément. aux dispositions des articles f t 5 
à f 26 du Code électoral. 

Projet de la wmmissioo do Séoal 

ART. i5~. 

(Même texte.) 

Loi organique. 

ART. 55. 

Le recours en cassation se 
fait conformément aux dispo­ 
sitions des n°• 82, 85, si~, 85, 
86, 87, 88, 89, 90, 92 el 93 
des lois électorales coordon­ 
nées. 

Tex~ transmis par la Chambra 

Ce ne sont plus les dispositions marquées dans l'article 5~ de la loi de 1889 
qui doiventêtre invoquées, mais celles des articles Hä à 126 du Code électoral. 

Art. f 57. 

Le greffier de la Cour de cassation informe les greffiers des Cours d'appel 
de l'admission ou du rejet des pourvois coutre les arrêts de leurs cours. 

Au plus tard le 20 décembre de chaque année, les greffiers des Cours 
d'appel transmettent au gouverneur un état des arrêts passés en force de 
chose jugée, à défaut ou pal' rejet de pourvoi, avec les indications nécessaires 
pour faire les changements ordonnés par les arrêts. 

Projet de la Commission du Sénat 
Aas. 136. 

(Même texte.) 

Loi organique. 

AnT. 56. 

Le greffier de ln Cour de 
cassation informe les greffiers 
des Cours d'appel de l'admis­ 
sion ou du rejet des pourvois 
contre les arrêts de leurs cours. 

Au plus tard Ic i5 octobre 
de cheque année, les greffiers 
des Cours d'appel transmet­ 
tent nu gouverneur un état 
des arrêts passés en force de 
chose jugée, à défaut ou par 
rrjcl de pourvoi, a vee les indi­ 
calions nécessaires pour faire 
les changements ordonnés por 
les arrêts, 

Textœ transmis par la Chambre. 
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Aar. f58. 

Le gouverneur arrête les listes électorales de chaque commune ou des 
communes réunies pour le vote pnr application de l'article U,f, conformé­ 
ment aux arrêts passés en force de chose jugée et aux indications données. 
Il les fait mettre à exécution le 1er mars qui suit l'année de la révision. 

Projet de la Commission du Sénat. 

ÁRT. i57. 
(Même texte.) 

loi organique. 

AnT. 57. 
Le gouverneur arrête les 

listes électorales de chaque 
commune ou des communes 
réunies pour le vole par appli­ 
cation de l'article 4.5, confor­ 
mément aux: arrêts passés en 
force de chose jugée et aux 
indications données. 

Il les fait meure à exécu­ 
tion avant le ter mars qui suit 
l'année de la revision. 

Tex~ transmis par la Chambre. 

La disposition de l'article 37 de la loi de !889, d'après laquelle le gouver­ 
neur arrête les listes électorales et les fait mettre à exécution le tor mars 
qui suit l'année de la revision, est maintenue. 
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RÉSUMÉ DES DÉLAIS ANCIENS ET NOUVEAUX POUR LA REVISION 
DES LISTES. 

Loi organlque de 1.889. Loi revlsêe. 

Année précédant celle de la revision. 

Ilevision par le Collège au commencement 1 ter novembre 
(art. i09). 

Année de la revüion. 

Hcvision par Ie Collège 

Arrêt provisoire des listes. 

Allichage. 

Expiration du délai pour adresser les récla­ 
mations au Collège des bourgmestre et 
échevins . 

Clôture définitive des listes. 

Affichage des Inscripucns et radiations 
opérées en suite des réclamations au 
Collège 

Expiration du délai de recours. 

de demande de listes 

Affichage des recours . 

Délai d'intervention dans les recours . 

Explralion du premier délai pour dépôt des 
conclusions des demandeurs. 

des délais pour producuon des 
défendeurs 

Second délai pour les demandeurs. 

défendeurs . 

Envol au greffe de la cour d'appel des 
dossiers dont l'instruction est terminée. 

Envoi au greffe de la cour des antres 
dossiers . 

Transmlssion par les greffiers des cours 
d'appel des résultats des recoul's, • . 

1 er_14 Iév. (tous les trois ans} 
(art. H). 
14 février 
(art. 1.3). 

Du 15 février au fin février 
(art. 1.3). 

Avant le {er mars 
(art. 13). 
3 mars 

(a1·t. 14). 

Du 4-1.2 mars 
(art. -16). 
31 mars 
(art. 24). 
31 mars 
(art. 25). 

Immédiatement après arrêté 
(: rt , 25). 

10 jours de l'affichage 
(art. 26). 

30 avril 
(art. 28 ). 

51. mai 
(art. 28). 

Du 1er au -15 juin 
(art. 28). 

Du -16 au 30 juin 
\31't. 28). 

10 juin 
(art. 30). 

::i juillet 
(art. 31.). 

rn octobre 
(art. 36). 

Jusqu'au 14 février 
(art. 109). 
U. février 
(art. H4). 

On tö février .au 31. mars 
(art. H4). 

Avant le tor avril 
(art. H4). 
ter mai 

(art. 115). 

Du 2 au 1.7 mai 
(art. H7). 

5 juin 
(art. 1.25), 

6 juin 
(art. 126). 

Immédiatement après arrêtè 
(art. 1.26). 

10 jours de l'affichage 
(art. t2). 

5 juillet 
(art. t29). 

5 aot\t 
(art. 129). 

Du 6 au 2f aout 
(art. 1.29). 

Ou 21 août au 5 septembre 
(art. 129). 

f5 aoùt 
(art. f3f). 

to septembre 
(art. 132) . 

20 décembre 
(art. 1.37). 

Année 1uivant celle d~ la revi,ion. 

Mise en vigueur des listes . ter mars 
(art. 37). 

i'' mars 
(art. 1.37). 
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CHAPITRE II. 

Des opérations électorales, 

CHAPITRE Il. 
DES OPÉRA1'lONS ÉLECTORALKS, 

AnT. f59. 

Tous les trois ans, au mois de mars, les mandats des prud'hommes et de 
leurs suppléants sont renouvelés par moitié. 

L'élection ne peut avoir lieu qu'un dimanche; la date en est fixée par 
arrêté royal. 

Les sorties ont lieu par séries composées en nombre égal de chefs d'entre­ 
prise et d'ouvriers et employés. 

Lorsque le Conseil comprend une chambre pour ouvriers et une chambre 
pour employés, le renouvelle ment par moitié porte séparément sur les 
mandats des chefs d'entreprise, sur ceux des ouvriers et sur ceux des 
employés. 

Lors du premier renouvellement, l'ordre de sortie est déterminé par 
le sort. 
Les prud'hommes sortants peuvent être réélus. 
Lorsque, par suite de décès ou de démission, le nombre des membres de 

l'une ou l'autre catégorie du Conseil ou d'une chambre, y compris celui des 
suppléants, se trouvera réduit de plus de moitié, Jes électeurs seront 
convoqués extraordinairement par arrêté royal po_ur pourvoir aux sièges 
vacants. 

Projet ile la Commission du Sénat. 

Ar1T. -138. 

Tous les trois ans, au mois 
de mars, les mandats des 
prud'hommes et de leurs sup­ 
pléauts sont renouvelés par 
moitié. 

L'élection ne peut avoir 
lieu qu'un dimanche; la date 
eu est fixée par arrêté royal. 

Les sorties ont lieu par 
séries, composées en nombre 
égal de chefs d'entreprise et 
d'ouvriers et employés. 

Lorsque le Conseil com­ 
prend une chambre pour ou­ 
vriers et une chambre pour 
employés, le renouvellement 
par moitié porte séparément 
sur les mandats des chefs 
d'entreprise, sur ceux des 
ouvriers et sur ceux des 
om ployés. 

Loi organique. 

ART, 65. 

Alinéa ter. -Tous les trois 
ans, au mois de mars, les 
mandats des prud'hommes et 
de leurs suppléants sont 
renouvelés par moitié. 

Les sorties ont lieu par 
séries composées en nombre 
égal de chefs d'industries et 
d'ouvriers. 

Lors du premier renouvel­ 
lement, l'ordre de sortie est 
déterminé par le sort. 

AnT. 66. 

11 est procédé pour le renou­ 
vcllernen t du Conseil d'après 
le mode prescrit aux articles 
43 et suivants. 

ART, 67. 
Lorsque, par suite de décès 

ou de démission, le nombre 

Tex~ transmis par la Cbambrr, 

AnT. 65. 
Tous les trois ans, au mois 

de mars, les prud'hommes et 
leurs suppléants sont renou­ 
velés par moitié, 

Alinéa 2. - Les sorties ont 
lieu par séries composées en 
nombre égal de chefs d'entre­ 
prise et d'ouvriers employés. 

Alinéa 2bis. - Dans Ic cas 
prévu a l'article 4, alinéa 4, 
le renouvellement par moitié 
porte séparément sur les 
mandats des chefs d'entre" 
prise, sur ceux des ouvriers 
et sur ceux des employés. 
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Projet tl,: la rommi~sion d11 Sf'.nat. 

Lors du premier reuouvel­ 
lement, l'ordre de sortie est 
déterminé par le sort. 

Les prud'hommes sortants 
peuvent étre réélus, 

Lorsque, par suite de 
d1imission, Ic nombre des 
merubres de l'une ou l'autre 
catégorie du Conseil, r com­ 
pris celui des suppléants, se 
trouvera réduit ile plus de 
moitié, les électeurs seront 
convoqués ex traordinaire­ 
ment par arrèté royal pour 
pourvoir aux sièges vacants. 

1.oi organique, 

des membres de l'une ou de 
l'autre catégorie du Conseil, 
y compris celui des sup­ 
pléants, se trouvera réduit 
de plus de moitié, les élec­ 
teurs seront eonvoqués extra­ 
ordinairement pour complé­ 
ter Ic Conseil. 

[ N° 149. J 
Textes transmis par la Chambre. 

AnT, 140. 
Le vote est obligatoire. 
Les dispositions des articles 220 à 223 du Code électoral, relatives à la 

sanction de l'obligation du Yole pour les élections législatives, sont égale­ 
ment applicables aux élections pour les Conseils de prud'hommes. 
Il en est etc même des dispositions des articles 196 â 219 <ln même Code, 

fJUÎ ont pour objet d'assurer la sincérité des votes et la régularité des opéra­ 
tions électorales. 

Projet de la l'ommission du Sénaf.. 

AIIT, ~ '58f,is. 
(Mème lex te.) 

Loi organi1111e. Tcxles transmis ~·u· la Chambre. 

AIIT. 58. 
Le vote est obligatoire. 
Les dispositions des articles 

220 à 225 de la loi <lu 28 juin 
'1894, relatives â la sanction 
de l'obligation du vole pour 
les élections législatives, sont 
également applicaties aux 
élections pour les Conseils de 
prud'hommes. 

JI en est de même des dis­ 
positions des articles 196 à 
2J 9 de la même loi, qui ont 
pour objet d'assurer la sincé­ 
rité des voles et la régularité 
des opérations électorales. 

Le vote obligatoire est un corollaire de la représentation proportionnelle. 
La Chambre des représentants l'a adopté, à la séance du 19 décem­ 

hrc H:)08, par assis et levé, sans appel nominal, parce qu'il avait été entendu 
que l'adoption du vote obligatoire dépendait de celle de la représentation 
proportionnelle. 

Les électeurs devront voter là où ils sont inscrits, même si ce n'est pas 
leur domicile. 

La sanction de l'obligation du vote pour les élections législatives est 
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établie par les articles 220 à 225 du Code électoral. L'article -140 rend ces 
dispositions applicables pour les élections pour les Conseils de prud'hommes. 
Il en est de même pour les dispositions des articles 196 à 2! 9 du Code 
électoral, qui ont pour objet d'assurer la sincérité du vote et la régularité 
des opérations électorales. 

Le projet de loi révisant le Code électoral contient deux articles nouveaux, 
2·10bi/i et '2i Oter ( ce dernier modifié par le Sénat). Ils sont ainsi conçus : 

<c Art. 2t0bis. Toute personne chargée, à un titre quelconque, de la 
préparation ou de la confection des listes électorales provisoires, qui, dans 
le but de faire rayer un électeur ou de réduire le nombre de ses votes, aura 
sciemment fait usage, dans ce travail, de pièces ou documents, soit falsifiés 
par altération, suppression ou addition, soit fabriqués, on qui volontairemcn t 
aura, dans le même hut, reproduit inexactement, sur les listes électorales, 
par altération, addition ou omission, les données fournies par les pièces ou 
documents qui peuvent être utilisés pour la confection des listes, sera punie 
d'une amende de 26 à 200 francs et d'un emprisonnement de huit à quinze 
jours. Si ce délit a été commis dans le hut de procur~r à un citoyen l'élec­ 
torat ou des votes supplémentaires, l'amende sera de !50 à ~00 francs et 
l'emprisonnement de huit jours à un mois. 

» La prescription de six mois établie par l'article 217 ne commencera à 
courir, eu cc qui concerne les infractions prévues au présent article, qu'à 
partir du jour où les listes électorales définitives et les pièces y relatives 
auront été envoyées au commissariat d'arrondissement. 

» Art. itOter. Tout. membre d'un collège échevinal, tout conseiller com­ 
munal, qui, dans l'exercice de la juridiction électorale, aura, sur son rapport, 
fait indûment soit rejeter une demande d'inscription sur les listes, soit 
ordonner l'inscription ou la radiation d'un électeur, la majoration ou Ia 
réduction du nombre de ses votes, en invoquant ou en utilisant, à cet effet, 
des pièces ou documents qu'il savait être soit falsifiés par altération, sup­ 
pression ou addition, soit fabriqués, soit fictifs, sera puni d'un emprison­ 
nement de trois mois ù deux ans. 

>> Toutefois la poursuite ne pourra avoir lieu que dans Ie cas où le recours 
en inscription on en radiation de l'électeur, en augmentation ou en réduc­ 
tion du nombre de ses votes, aura fait l'objet d'une décision devenue défi­ 
nitive et motivée sur des faits impliquant la fraude. 

>> La prescription établie par l'article 217 commencera à courir à partir 
de cette décision. » 

Ces articles constituent des dispositions pénales de stricte interprétation. 
Pour Jes appliquer, une mention spéciale est nécessaire. Celle-ci n'existe pas 
dans l'espèce. 

Art. HA. 
Le vote a lieu à la commune. 
Toutefois, Jes communes qui comptent moins de 50 électeurs pourront être 

réunies à une ou plusieurs communes contiguës pour former une section 
de vote. 
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Le groupement de ces communes est opéré par arrêté royal, la députation 
per-nanente entendue. 

L'arrêté indique la commune 011 il est procédé au vole. 

Projet de la Co111111i~sio11 tin Sé111t. \ l.oi organique. 1 'fod1'.s !r·an~mis ~1· la thambti!. 

AnT. 139. 

(Même texte.) 

AnT. '~5. 

Alinéa 1. -- Le vole a lieu 
:i la commune. 

Alinéa 2. - Toutefois, les 
communes qui comptent moins 
de 50 électeurs pourront élre 
réunies, pour former une sec­ 
tion de vote, à une ou plusieurs 
communes contiguës. 

Alinéa 5. - Le groupe­ 
ment de ces communes est 
opéré par arrêté royal, lu 
députation permanente enten­ 
due. 

Alinéa 4. - L'arrêté indi­ 
que la commune où il est 
procédé au vole. 

Art. 142. 

Les convocations sont faites pat· les soins du collège échevinal, au moms 
dix jours d'avance, par affiches, aux maisons communales. 

Ces affiches indiquent le jour où l'élection a lieu, les nominations à faire, 
les noms des membres à remplacer, les heures <l'ouverture et de fermeture 
du scrutin, le local où l'élection a lieu et, le cas échéant, la composition des 
sections et les locaux qui leur sont assignés. 

L'administration communale envoie sous récépissé des lettres de convo­ 
cation, au moins cinq jours d'avance, au domicile actuel de l'électeur. La 
convocation peut également être adressée au siège de l'industrie, du com­ 
merce ou du travail de l'électeur, dans le cas visé à l'alinéa 5 de l'article ·t 19. 

Lorsque la lettre de convocation n'aura pu être remise sous récépissé à 
l'électeur, elle sera renvoyée à l'administration communale. L'électeur pourra 
la retirer au secrétariat communal jusqu'au jour de l'élection, à midi. ll sera 
fait mention de cette disposition dans les affiches portant convocation des 
électeurs. 

Ces lettres.de convocation rappellent le. jour et le local où l'électeur doit 
voter, les nominations à faire, les noms des membres à remplacer, les heures 
d'ouverture cl de fermeture du scrutin. S'il y a plusieurs sections de vote 
dans la commune, elles en indiquent la composition. 

Ces lettres, imprimées <l'après modèle à déterminer par arrêté royal, 
indiquent les nom, prénoms, profession et domicile <le l'électeur, le lieu et 
la date de naissance. 
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Pl'Oil de la fommission du Srnat.. 

( 13~ ) 

Aur. -140. 
Les convocations sont faites 

par les soins <lu collège éche­ 
vinal, au moins dix jours 
d'avance, par affiches, aux 
maisons communales. 

Ces affiches indiq uent le 
jour où l'élection a lieu, les 
nominations à faire, les noms 
des membres á remplacer, les 
heures d'ouverture cl de fer­ 
meture du scrutin, Ic local où 
l'élection a lieu et, Ic cas 
échéant, la composition des 
sections cl les locaux <JUi leur 
sont assignés. 

L'administration co m rn u - 
nale envoie sous récépissé <les 
lelt res de convocation, au 
moins cinq jours <l'a van cc, au 
domicile actuel de l'électeur. 
La convocation peut égale­ 
ment être adressée au siège 
de l'industrie, du commerce 
ou du travail de l'électeur, 
dans le cos visé ù l'alinéa 5 de 
l'article i t !) . 

Lorsque Ia lettre de convo­ 
cation n'aura pu être remise 
sous récépissé ù l'électeur, 
elle sera renvoyée à l'admi­ 
nistration communale. L'élec­ 
teur pourra la retirer au secré­ 
tariat communal jusqu'au 
jour Je l'élection, à midi. li 
sera fait mention de celle dis­ 
position dans les affiches por­ 
tant couvocntiou des élec­ 
teurs. 

Ces lettres de convocation 
mppellent le jour et le local 
où l'électeur doit voler, les 
nominations à Iairc, les noms 
des membres à remplacer, les 
heures d'ouverture et de fer­ 
meture du scrutin. S'il y a 
plusieurs sections <le vote 
dons la commune, clics en iu­ 
diqucnt la composition. 

(!es lettres, i mp ri m t'· es 
d'après modèle i1 déterminer 
par arrêté royal, indiquent. les 
nom, prénoms, profession cl 
domicile de l'électeur, le lieu 
et la date de naissance. L 

Loi orga II i1111c. 

Aar. 45. 
Alinéa 5. - Les collèges 

échevin aux délivrent ii chaque 
électeur une carte d'identité 
valable pour trois an nées. 

Alinéa G. - Celtte carte est 
remise à domicile pat· un 
agent de la police communale 
qui en retire récépissé ou, à 
défaut de récépissé, constate 
la remise par une déclaration 
qui faitfoijusqu'à preuve con­ 
traire. 
ldinéa 7. -" Les Collèges 

échevinaux convoquent I es 
électeurs: 1 ° par affiches appo­ 
sées att moins dix jours avant 
celui de l'élection ; 2° pal' cir­ 
eulairesadressées aux électeurs 
au moinseiuqjour« avant celui 
de l'élection ; les unes cl les 
autres indiquant Ic jour, 
l'heure el Ic local où l'élec­ 
tion a lieu, ainsi q ue le nom­ 
bre el la profession des prud'­ 
hommes à élire. 

Alinéa 8. - Tout arrêté de 
convocation d'un collège pour 
les élections des prud'hommes 
fixe le jour du ballouagc éven­ 
tuel en laissant entre le pre­ 
mier el Ic deuxième scrutin un 
intervalle· d'au moins treize 
jours francs. 

TexlP:s trnnsmis ~1r la Chambre. 
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L'article H-2 est une adaptation du Code électoral (art. j 58) aux élections 
des Conseils de prud'hommes. Ln convocation pour l'élection se fait par 
affiches et par lettres envoyées sous récépissé. soit. au domicile de l'électeur, 
soit au siège de I industrie, du commerce ou du travail, dans le cas visé par 
l'article H9, 5mo alinéa, c'est-à-dire lorsque l'électeur n'est pas domicilié 
dans Ic ressort. 

Le tout est confié aux soins du collège échevinal de chaque commune. 

ART. 145. 

Deux collèges électoraux sont formés par le Conseil. 
Ces collèges sont appelés respectivement à élire les conseillers chefs 

d'entreprise et les conseillers ouvriers et employés. 
Ils sont composés, l'un des électeurs chefs d'entreprise, l'autre des élec­ 

teurs ouvriers et employés appartenant aux industries ou commerces pour 
lesquels le Conseil est établi. 

Pour les chambres dont la compétence est limitée à une ou plusieurs 
professions industrielles ou commerciales, le l\oi pourra prescrire la forma­ 
tion de deux: collèges électoraux spéciaux, composés exclusivement, l'un des 
électeurs chefs d'entreprise, l'autre des électeurs ouvriers on employés qui 
sont justiciables de la chambre. 

Lorsque le Conseil comprend une chambre pour ouvriers et une chambre 
pour employés, il sera formé trois collèges électoraux, chargés respective­ 
ment de désigner les membres chefs d'entreprise des deux chambres, les 
prud'hommes ouvriers el les prud'hommes employés. 

Texte de la Commission du Sénat 

Anr. 141. 

(Mèrne texte.) 

lioi organi11uc. 

Anr· 6. 

Un collège électoral spécial 
est formé pour chacun des 
Conseils établis clans ces con­ 
ditions. 

Ces collèges sont composés 
des électeurs appartenant aux 
industries 011 faisant partie 
des grou1ics d'indust~:ies pour 
lesquels les conseils sont éta­ 
blis. 

Il est dressé une liste spé­ 
ciale par le collège. 

AllT. 44. 

Les chefs d'iudusrrle, réu­ 
nis en assemblée particulière, 
nomment les prud'hommes 
chefs d'mdustrio. 

L('S ouvriers, égal(•mcnt 
réunis en assemblée particu­ 
Iière, nomment les prutl'• 
hommes ouvriers. 

Textes transmis 1iar la· Chambre. 

AnT. 6. 

Deux collèges électoraux 
spéciaux sont formés pour 
chacun des conseils établis 
dans ces conditions. 

Ces collèges sont composés 
respectivement des électeurs 
chefs d'entreprise et <les élec­ 
teurs ouvriers et employés 
appartenant aux industries ou 
commerces ou faisant partie 
des groupes d'industries ou 
de commerces pour lesquels 
les Conseils sont établis. 

Si Ic Conseil est divisé en 
chambres, le lloi pourra pres­ 
crirc, pour chacune d'elles, 
1 a forma Lion de deux collèges 
électoraux, composés, l'un, 
des électeurs chefs d'entre­ 
prise, l'autre, des électeurs 
ouvriers el employés appar­ 
tenant aux professions pour 
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Pr11jtl ile la r ommission tin Sénal. lioi or~:rnirpte. Textes trànsmis par la Chambre. 

lesquelles la chambre est 
établie. · 

Dans Ic cas prévu à l'arti­ 
cle 4, alinéa 4, il sera formé 
trois collèges électoraux char­ 
gés respecti vemen l de dési­ 
gner les membres chefs d'en­ 
treprise des deux chambres, 
les prud'hommes ouvriers et 
les prud'hommes employés. 

AnT. 44. 

Les chefs d'entreprise, réu­ 
nis en collège électoral spé­ 
cial, nomment les prud' - 
hommes chers d'entreprise. 

Les ou vriers et employés, 
également réunis en collège 
électoral spécial, nomment les 
prud'hommes ouvriers et em­ 
ployés. 

Toutefois, dans Ic cos prévu 
i, l'article 4, alinéa 'J., les ou­ 
vriers et les employés for­ 
ment deux assemblées dis­ 
tinctes, chargées respective­ 
ment d'élire les prud'hommes 
ouvriers el les prud'hommes 
employés. 

AnT. i44. 

Les électeurs ne résidant pas, au jour de l'élection, dans la commune où 
ils sont inscrits sur les listes électorales, ont droit, pour se rendre au scrutin 
et pour le retour, au parcours gratuit sur les chemins de fer de l'État, dans 
les conditions à déterminer par arrêté royal, depuis la station la plus voisine 
de leur résidence jusqu'à la station la plus rapprochée de la localité où ils 
doivent exercer leur droit de vote. 

TsxTE xouvsau. 

Proje! de la Commission du, Sénat: Art. {67, même texte. 

L'article f 44 comble une lacune du projet primitivement volé pat· la 
Chambre des représentants. Le parcours gratuit est accordé, sur les chemins 
de fer <le l'État, aux électeurs pour les Conseils de prud'hommes d'après les 
mêmes règles que pour les autres élections. 

AnT. 14!>. 

Les électeurs ne sont admis au vote que sur la présentation de leur lettre 
de convocation. 
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Toutefois, l'électeur qui n'est pas muni de sa lettre de convocation peut 

être admis au vote si son identité et sa qualité sont reconnues par le 
bureau. 

P1·ojct de la l'oa1111isûo11 du Sinal. 

Anr. H-2. 
(l'llême texte.) 

l.oi organiqut 
ART. ,.is. 

Les électeurs ne sonladmis 
au vole que sur la présentation 
de leur carte d'identité. 
Toutefois, le bureau sera 

tenu d'admettre ceux qui se­ 
ront portés sur la liste dressée 
por le gouverneur el qui jus­ 
tifieront de leur iden tité. 

foies transmis pár lil Chambre. 

La carte d'identité: exigée par l'article 4!'.> de la loi de -1889, est suppri­ 
mée. (Art. -142.) L'électeur doit. produire sa lettre de convocation ou, à 
défaut de celle-ci, justifier de son identité d'après les règles ordinaires. 

AttT. 146. 

Lorsque le nombre des électeurs de la commune ou des communes réunies 
pom· le vote n'excède pas 4001 ils ne forment qu'une seule sect ion de vote; 
dans Ie cas contraire: le gouverneur les répartit en autant de sections qu'il 
le juge nécessaire. Dans aucun cas, une section ne peut comprendre plus 
de 400 ni moins de 50 électeurs. 
Il est assigné à chaque section un local distinct. 
On peut, si le nombre des sections l'exige, en convoquer plusieurs, mais, 

en aucun cas, plus de cinq, dans <les salles faisant partie d'un même 
bâtiment. 

Le classement des électeurs par section s'opère suivant l'ordre alphabé­ 
tique. 

Le gouverneur transmet an président de chaque section deux extraits de 
la liste électorale relatifs à celle section. 

Le gouverneur détermine l'ordre des sections par canton, en commençant 
par le chef-lieu. 

Dans chaque collège, le premier bureau de la commune siège du Conseil 
fonctionne comme bureau principal. 

Projet de la l'ommission du S1:naf.. 

AIIT. 14-5. 
( Même tex le.) 

I.oi organique 

ART. ltfi. 

Lorsque le nombre des 
électeurs de la commune ou 
des communes réunies pour 
le vole n'excède pos 400, ils 
ne forment qu'une seule sec­ 
tion de vole; dans le cas 
coutraire, le gouverneur les 
répartit en autant de sections 
qu'il le juge nécessaire. Dans 
aucun cas une section ne peul 

Textes transmis par la Chambre. 
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Projet rie la Commission du Séna!. 

( 156 ) 

Loi orga11ir111c. 

comprendre plus de 400 ni 
moins de 50 électeurs. 

Il est assigné à chaque sec­ 
tion un local distinct. 

On peut, si le nombre des 
sections l'exige, en convoquer 
plusieurs, mais en aucun cas 
plus de cinq, dans des salles 
faisant partie d'un mèmc 
bâtiment. 

Le classement des électeurs 
par section s'opère par caté­ 
gorie d'industrie et suivant 
l'ordre alphabétique. 

Un double de la liste élec­ 
torale pour chaque section 
est transmis au président de 
celle-ci. 

Le gouverneur détermine 
l'ordre des sections par canton 
en commençant par Ic chef­ 
lieu, 

Dans chaque assemblées Ic 
premier bureau de la com­ 
mune siège du Conseil fonc­ 
tion neco mmeb uren u pri nci pal. 

TexlP,.~ transmis par la Chambre 

L'article 146 dispose que le classement des électeurs par section doit se 
faire uniquement par ordre alphabétique, et non par catégorie d'industrie, 
ainsi que le disait l'article 46 de la loi de 1889. L'ordre des sections par 
canton est déterminé par le Gouvernement en commençant par le chef-lieu 
du canton. 

ART. 147. 

Chacun des bureaux principaux est présidé par le juge de paix ou un juge 
de paix suppléant d'un des cantons ressortissant au tribunal de première 
instance dans Ie ressort duquel est situé le siège du Conseil. 

La désignation en incombe au président de ce tribunal. 

ARTICLE NOUVEAU. 

P1'ojet de la Commission du Sénat : art. 144, même texte. 

Le bureau principal, pour chaque collège, est le premier bureau de la 
commune où siège Ic Conseil (art. f4.6, al. final). Chaque bureau principal 
doit être présidé non par un membre du conseil communal, mais par un 
juge de paix ou un juge de paix suppléant d'un des cantons ressortissant au 
tribunal de première instance dans le ressort duquel est situé le siège du 
Conseil. La désignation incombe au président du tribunal de première 
instance. 
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ART. ¾48. 

[ N° H9. ] 

Chacune des sections électorales est présidée par un membre du conseil 
communal du lieu où s~ fait l'élection, à désigner par le collège <les bourg­ 
mestre et échevins. 

En cas d'insuffisance du nombre des conseillers ou d'empêchement de 
leur part, Ie collège des bourgmestre et échevins peut désigner des con­ 
seillers appartenant aux communes du ressort les plus rapprochées. 

Le gouverneur dresse pa1· canton un tableau des présidents des bureaux 
de vote, en indiquant sous chaque section le nombre des électeurs qui 
sont appelés à y voter. 

Dix jours au moins avant l'élection, il adresse un exemplaire de cc tableau 
au président du bureau principal. 

Projot ds la Commission du Sénat. 
Anr. U:5. 

(Mème texte ) 

Loi organique. 
Anr. 47. 

Chacune des sections élec­ 
torales est présidée par un 
membre du Conseil communal 
du lieu où se fail l'élection, à 
désigner par le Collège des 
bourgmestre el échevins. 

En cas d'insuffisance du 
nombre des conseillers ou 
d'empêchement de leur parl, 
Ic Collège des bourgmestre et 
échevins peut désigner des 
conseillers appartenant aux 
communes du ressort les plus 
rapprochées. 

Le gouverneur dresse par 
canton un tableau des prési­ 
dents des bureaux de vole, en 
indiquant souschaque section 
le nombre des électeurs qui 
sont appelés à y voler. 

Dix jours au moins avant 
l'élection, il adresse un 
exemplaire de ce tableau au 
président du bureau principal. 

Ts,~ trans mis par la Chambre. 

ART. {49. 

Le président de chaque "bureau désigne comme assesseurs, dix jours au 
moins avant l'élection, les quatre électeurs de la section les moins âgés parmi 
ceux ayant au moins trente ans. 

Dans les quarante-huit heures de la désignation des assesseurs, Ic prési­ 
dent les informe par lettre ouverte et. recommandée; en cas d'empêchement, 
ils doivent aviser le président dans les quarante-huit heures de l'information. 
Le président les remplace dans l'ordre indiqué ci-dessus. 

Si, à l'heure fixée pour l'élection, les assesseurs font défaut, le président 
complète Ic bureau d'office, au moyen des électeurs présents. 
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Le secrétaire est nommé par le président, soit dans le collège électoral, 
soit en dehors. Il n'a pas voix délibérative. 

Les présidents, secrétaires et témoins votent, s'il y a lieu, dans la section 
où ils remplissent leur mandat. 

Projet de la Commission du Sénat. 

AnT. 146. 

(Même texte.) 

l.oi organique. 

AnT. lt8. 

Le président de chaque 
bureau désigne comme asses­ 
seurs, dix jours au moins 
avant l'élection, les deux 
électeurs de la section les 
moins âgés parmi CP,UX ayant 
au moins trenle ans. 

Dans tes quarante-huit 
heures de Ia désignation des 
assesseurs, le président les 
informe par lettre ouverte el 
recommandée; en cas d'em­ 
pêchement, ils doivent aviser 
le président dans les qua­ 
rante-huil heures de l'infor­ 
mation. Le président les rem­ 
place dans l'ordre indiqué. 

Si, à l'heure fixée pour 
l'élection, les assesseurs font 
défaut. le président complète 
Ie bureau d'office, au moyen 
des électeurs présents. 

Le secrétaire est nommé 
par Ic président, soit dans Ic 
collège électoral, soit en de­ 
hors. li n'a pas voix délibé­ 
rative • 

Les présidents, secrétaires 
et témoins votent, s'il y a 
lieu, dans la section où ils 
remplissent leur mandat. 

Te\1$ transmis par la. Cha.11!bre. 

D'après l'article 48 de la loi de {889, le président de chaque bureau ne 
désignait que deux assesseurs. Ce nombre est porté a quatre par l'article 149, 
conformément au Code électoral. 

AnT. rsn. 
Les présidents des bureaux et les assesseurs du bureau principal prêtent 

le serment suivant : 
cc Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des 

votes. ,> 

Ou bien : 
c< Ik zweer de stemmen getrouw op te nemen en het geheim der stemming 

te bewaren. ,> 
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Ou bien : 
« lch schwöre die Stimmen treulich zu zählen und das Gehcimniss der 

Abst_immung zu halten. » 
Les assesseurs des bureaux sectionnaires, les secrétaires et les témoins des 

candidats prêtent le serment suivant : 
cc Je jure de garder le secret des votes. ,> 

Ou bien: 
<c Ik zweer het geheim der stemming te bewaren. >> 

Ou bien: 
(( Ich schwöre das Geheimniss der Abstimmung zu halten. » 
Le serment est prêté avant le commencement des opérations, savoir : par 

les assesseurs, Ie secrétaire et les témoins, entre les mains du président et 
par celui-ci en présence du bureau constitué. 
Le président ou l'assesseur nommé pendant le cours des opérations en 

remplacement d'un membre empêché prête ledit serment avant d'entrer en 
fonctions. · 

Le procès-verbal fait mention de ces prestations de serment. 

Projet ile la !'ormnis~ion d11 Srnat. 

ART.1,.7. 

(Même texte.) 
ART. '•!I. 

Les présidents et les asses­ 
seurs des bureaux de vote 
appelés à fonctionner comme 
bureaux de dépouillement 
prêtent Ic serment suivant: 

• Je jure de recenser fidè­ 
lement les suffrages et de gar­ 
der Ic secret des votes. >> 

Les présidents et les asses­ 
seurs des bureaux de vote 
non appelés à fonctionner 
comme bureau de dépouille­ 
ment, les secrétaires et les 
témoins des candidats prêtent 
Ic serment suivant: 11 Je jure 
de garder Ic secret des votes.« 

Le serment est prêté avant 
Ic commencement des opéra­ 
tions, savoir : par les asses­ 
seurs, Ic secrétaire et les 
témoins entre les mains du 
président, et par celui-ci en 
présence du bureau constitué. 

Le procès-verbal fait men­ 
tion de ces prestations de 
serment. 

Textes tr:m~mis par la Chambre. 

L'article H>O donne la formule du serment à prêter par les membres des 
divers bureaux, principaux et sectionnaires, en français, en flamand et en 
allemand, conformément au Code électoral. Cet article prévoit aussi le 
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cas où un président ou un assesseur doit être remplacé pendant Je cours des 
opérations. 

Aar. HH. 

Les candidats doivent être proposés au moins quinze jours avant celui fixé 
pour le scrutin. 
Vingt jours au moins avant celui <le l'élection, le président du bureau 

principal publie un avis fixant les lieu, jours et heures auxquels il recevra 
les présentations des candidats et les désignations des témoins. L'avis 
indique, pom· la réception des présentations des candidats, deux jours au 
.moins en y comprenant Ic quinzième jour précédant celui du scrutin et trois 
heures au moins pour chacun de ces jours. Pour les désignations des témoins, 
il indique deux heures au moins du cinquième jour précédant l'élection. 

Les propositions doivent être signées par 2ä électeurs au moins, Jans les 
ressorts comptant plus de !000 électeurs, et par f O électeurs au moins, dans 
les autres ressorts. 
Elles sont remises par trois des signataires au président du bureau prin­ 

cipal, qui en donne récépissé. 
Elles indiquent les noms, prénoms, domicile et profession des candidats 

et des électeurs qui les présentent. 
Elles sont datées. 
Elles contiennent séparément l'indication des fonctions de membre effectif 

ou de membre suppléant, sollicitées par les candidats présentés. 
Les candidats sont inscrits séparément pour chaque catégorie <l'industrie 

ou de commerce, dans l'ordre suivant lequel les électeurs présentants 
désirent les voir désigner. 

Les candidats aux fonctions de membre effectif et les candidats aux fonc­ 
tions de membre suppléant sont classés séparément. 
Un candidat ne peut figurer sur plus d'une liste dans la même élection, 

ni être présenté à la fois comme titulaire et comme suppléant sur la même 
liste. 

Le candidat acceptant qui contrevient à l'interdiction énoncée ci-dessus 
est rayé de toutes les listes. 

Projet de la Commission du Sénat. 

AnT. 148. 
(Mèrne texte.) 

l.oi organir!IIC. 

ART. 50. 
Les candidats doivent être 

proposés au moins quinze 
jours avant celui du scrutin. 

Vingt jours au moins a vant 
celui de l'élection, le prési­ 
dent du bureau principal 
public un avis fixant les lieu, 
jours et heures auxquels 
il recevra les présentations 
des candidats et les désigna­ 
tions des témoins. L'avis 
indique, pour la réception des 

Textes transmis par la Chambre. 

ART. 58bis. 
I. - Les alinéas 7 et 8 de 

l'article 50 sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

Les candidats sont inscrits, 
séparé ment pour chaque 
catégorie d'industries, dans 
l'ordre dans lequel les élec­ 
teurs présentants désirent les 
voir désigner. 

Les candidats aux ïonc­ 
lions de membre effectif et 
les candidats aux fonctions 



Projet de la. Commission dn Sénat. 

( 141 ) 

Loi organiqn~. 

présentations des candidats, 
deux jours au moins, en y 
comprenant le quinzième 
jour précédant celui du scru­ 
tin et trois heures au moins 
pour chacun de ces jours. 
Pour les désignations des 
témoins, il indique deux 
heures au moins du cinquième 
jour précédant l'élection. 

Les propositions doivent 
être signées par ':25 électeurs 
au moins, dans les ressorts 
comptantplus de 1,000 élec­ 
teurs, et par 10 électeurs au 
moins, dans les autres · res­ 
sorts. 
Elles sont remises par trois 

des signataires au président 
du bureau principal,\ qui; en 
donne récépissé. 

Elles indiquent les noms, 
prénoms, domicile et profes­ 
sion des candidats et des 
électeurs qui les présentent. 
Elles sont datées. 
Elles contiennent séparé­ 

mentl'indication desIonctions 
de membre effectif ou de 
membre suppléant, sollicitées 
par les candidats présentés. 

Les candidats sont inscrits 
dans l'ordre alphabétique. 

[ N° !49. ] 

Textes transmis par la Cbambrt. 

de membre suppléant sont 
classés séparément. 

Un candidat ne peut figu­ 
rer sur plus d'une liste dans 
la même élection, mais il peut 
être présenté à la fois comme 
titulaire et comme suppléant 
sur la même liste. 

Le candidat acceptant qui 
contrevient à l'interdiction 
énoncée ci-dessus est rayé de 
toutes les listes où il figure. 

L'article HH complète les dispositions de l'article öO de la loi de !889, 
devenues insuffisantes par suite de l'application des nouveaux principes. 

Les candidatures des membres effectifs et celles des membres suppléants 
doivent être classées séparément. L'ordre d'inscription des candidats se fait 
séparément pour chaque catégorie d'industrie ou de commerce, suivant la 
désignation des électeurs qui font la présentation. 

Un candidat acceptant ne peut figurer que sur une liste, à peine de radia­ 
tion de son nom ; il ne peut être, sui· la même liste, candidat effectif et can­ 
didat suppléant. 

AnT. itl2. 

Les dispositions de l'article f 6D du Code électoral, relatives à la désigna­ 
tion des témoins, sont applicables aux élections pour les Conseils de pru­ 
d'hommes, sauf l'avant-dernier alinéa qui est remplacé par la disposition de 
l'alinéa suivant : 

Les témoins doivent être électeurs. 
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Projet de la Commission tlu Sénat. 

AnT, H9. 
(l\fême texte.) 

( {42 ) 

Loi organique. 

A11T. Mbis. 
La disposition de l'article 

165 du Code électoral, qui 
règle la désignation des 
témoins, est applicable aux 
élections pour les Conseils de 
prud'hommes, sauf l'avant­ 
dernier alinéa de cet article. 

Textrs lran~mi~ par la Chaml11·P,. 

L'article j 66 du Code électoral se trouve modifié dans le texte voté par la 
Chambre en Novembre 1909, mais non ratifié par le Sénat lors du vote de 
l'article Hi2. Le texte nouveau est rédigé comme suit par I'adjoncation après 
le cinquième alinéa d'un alinéa ainsi concu : « Ils (les témoins; ont le droit 
de cacheter les enveloppes indiquées aux articles -t 77, !86 et ! 94 et de faire 
insérer leurs observations dans les procès-verbaux ». 

Celte disposition ne sera pas applicable: il faudra s'en tenir au texte non 
revisé. 

ART. Hm. 

Les candidats proposés acceptent la candidature, soit verbalement, en se 
présentant accompagnés de deux témoins pu-devant le président du bureau 
principal, soit par une déclaration écrite et signée qui est remise à ce 
président. ' 

L'acceptation d'une candidature doit être attestée ~u moment de la remise 
de la proposition. 

Cette acceptation contient l'affirmation, faite par les candidats, qu'ils 
remplissent les conditions ~xigées ponr l'éligibilité. 

Projet de la Oommi&sion du &énaL I Loi organique. 1 Textes transmis par la Chambre, 

Anr. HSO. 
(Même texte.] 

Arrr. tH. 
Les candidats proposés 

acceptent la candidature, soit 
verbalement, en se présentant 
accompagnés de deux témoins 
par-devant Ic président du 
bureau principal, soit par une 
déclaration écrite et signée 
qui est remise à cc président. 

L'acceptation d'une candi­ 
dature doit être attestée au 
moment de la remise de la 
proposition. 

Celte acceptation contient 
I'affirmntiou, faite par les can­ 
didats, qu'ils remplissent les 
conditions exigées pour l'éli­ 
gibilitó. 

Anr. 1~4. 

A l'expira Lion du terme utile pour la présentation des candidats, le bureau 
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principal arrête définitivement la liste des candidats auxquels les suffrages 
peuvent être valablement accordés. 

Projet de la I' ormnisiion iln ~énal. 

ART. 1!51. 
(~lême texte.) 

Loi orga11ir111e. 

AnT. 52. 
Alinéa 1. - A l'expiration 

du terme utile pour ln présen­ 
tation des candidats, Ic bureau 
principal des chefs d'industrie 
el le bureau principal des ou­ 
vriers arrêtent définitivement 
la liste des candidats auxquels 
les suffrnges peuvent être 
valablement accordés. 

Te\tes transmis par la Chambre. 

AnT. ~2. 
Alinéa 1. - A l'expiration 

du terme utile pour la pré­ 
sentation des candidats, Ic 
bureau principal arrête défi­ 
nitivement la liste des candi­ 
dats auxquels Jes suffrages 
peuvent être v alablemenl 
accordés. 

AnT. ifü>. 
Lorsque, pour certaines catégories d'industries ou de commerces, le nom­ 

bre des candidats n'est pas supérieur à celui des mandats à conférer, le 
bureau principal les proclame élus, sans autre formalité. Cette disposition 
s'applique séparément aux candidats présentés pour les mandats de membres' 
effectifs et à ceux présentés pour les mandats de suppléants. 

De même, si, pour une catégorie d'industries ou de commerces, dans le 
collège des chefs d'entreprise, le nombre des mandats vacants n'est pas 
dépassé par celui des éligibles, tous les éligibles font de droit partie du Con­ 
seil : les plus âgés, en qualité de membres effectifs, à concurrence du nom­ 
bre de mandats de cette espèce; les autres, en qualité de membres sup­ 
pléants. 
Si le nombre des éligibles est plus élevé, sans dépasser le double des 

mandats vacants, et que des candidats n'aient pas été présentés en nombre 
suffisant, les éligibles restants deviennent membres du Conseil, par rang 
d'âge, à concurrence du nombre de mandats auxquels il n'est pas pourvu 
par voie d'élection. 

Le bureau principal constate dans un procès-verbal l'attribution des man­ 
dats conférés conformément aux dispositions des alinéas 2 et 5. 

Pl'Ojet ùc la Commission du Sénat 

AnT. 152. 
(Même texte.) 

Lor organique. 
ánr , 53. 

Si à l'expiration du mérne 
délai une seule liste de can­ 
didats a été présentée, le 
bureau principal en dressera 
procès-verbal et proclamera 
élus les candidats. 

Texte transmis par la Chambre. 

Anr. ~Ster. 
Lorsque le nombre des can­ 

didats; présentés pour les 
mandats de membre effectif 
ou de membre suppléant d'une 
catégorie d'industries n'est 
pas supérieur à celui de ces 
mandats, ceux-ci leur sont 
attribués sans scrutin. 

De même, !3Î1 dans le col­ 
lège électora I des chefs d'en­ 
treprise, le nombre des éli­ 
gibles, pour une catégorie 
d'industries, n'est pas supé- 
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Projet de la Commission du Sinat. 

( f44 ) 

loi organique. Textes lransmis par la I' hambre. 

rieur à celui des mandats à 
conférer, tous les éligibles 
font de droit partie du Con­ 
seil : les plus âgés co qualité 
de membres effectifs, à con­ 
currence du nombre de man­ 
dats de cette espèce ; les 
autres, en qualité de membres 
suppléants. 

Si le nombre des éligibles 
est plus élevé, sans dépasser 
le double des mandats à con­ 
férer, et que des candidats 
n'aient pas été présentés en 
nombre suffisant, les éligibles 
restants sont proclamés mem­ 
bres, par rang d'age, à con­ 
currence du nombre de man­ 
dats auquels il n'est pas 
pourvu par voie d'élection. 

ART, HJ6. 

Lorsqu'il y a lieu de procéder à un scrutin, la liste des candidats est 
immédiatement affichée dans toutes les communes du ressort. 

Les candidats sont groupés par catégories d'industries ou de commerces. 
Un arrête royal détermine l'ordre des catégories d'après Ic nombre des 

électeurs appartenant à chacune d'elles, en _commençant par Ja catégorie où 
les électeurs sont Ic plus nombreux. 

A partir du douzième jour précédant celui du scrutin, la liste ainsi 
dressée est communiquée par le président du bureau principal,sur demande, 
aux candidats ainsi qu'aux électeurs qui les ont présentés. 

Projet 1\e la rommission du SénaL 

ART. ·153. 
{ Même textc.) 

l.oi organique. 1 Textes transmis par la Chambre. 

AnT. 5:L ART. 1$2. 
Alinéa 2. - Ces listes sont Alinéa 2. - Cette liste est 

immédiatement affichées dans immédiatement affichée dans 
toutes les communes du res- toutes les communes du res- 
sort. sort. 

AnT. 157. 

Le bureau principal formule et fait imprimer les bulletins de vote, suivant 
un modèle qui sera déterminé par arrêté royal. 

L'emploi de tous au tres bulletins est interdit. 
Les candidats sont groupés sur le bulletin de vote de la même manière 

et rangés d'après Ic même ordre que sur la liste dont l'affichage est prescrit 
par l'article précédent. 

La veille du jour fixé pour le scrutin, le président du bureau principal fait 
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parvenir à chacun des présidents des sections de vote, sous enveloppe 
cachetée, les bulletins nécessaires à l'élection; la suscription extérieure de 
l'enveloppe indique, outre l'adresse du destinataire, le nombre de bulletins 
qu'elle contient. Cette enveloppe ne pent être décachetée et ouverte qu'en 
présence du bureau régulièrement constitué. Le. nombre de bulletins est 
vérifié immédiatement et Ic résultat de la vérification indiqué au procès­ 
verbal. 

Le président du bureau principal fait parvenir en même temps à chacun 
des présidents des bureaux de dépouillement les formules du tableau qu'il 
a fait préparer conformément. aux prescriptions de l'article i65 et que les 
présidents des bureaux dépouillants ont à remplir après le recensement 
des votes. 

Projet do la Commission du Sénat. 

ART. Hil~. 
Lc bureau principal for­ 

mule et fait imprimer les hul­ 
lctins de vote, suivant un 
modèle qui sera déterminé 
par arrêté royal. 

L'emploi <le tous autres bul­ 
letins est interdit. 

Les candidats sont groupés 
sur Ic bulletin de vole de la 
même manière et rangés 
d'après le, même ordre <1uc 
sur la liste dont l'affichage est 
prescrit par l'article précé­ 
dent. 

La veille <lu jour fixé pour 
le scrutin, Ic président du bu­ 
reau principal fait parvenir 
;i chacun des présidents des 
sections de vote, sous enve­ 
loppe cachetée, les bulletins 
nécessaires ;i l'élection; la sus­ 
cription extérieure de l'enve­ 
loppe indique, outre l'adresse 
du destinataire, Ic nombre de 
bulletins qu'elle contient. 
Cette en vcloppc ne peut être 
décachetée et ouverte qu'en 
présence du bureau régulière­ 
ment constitué. Le nombre <le 
bulletins est vérifié immédia­ 
tement et Ic résultat de la vë­ 
riflcation indiqué au procès­ 
verbal. 

Le président du bureau 
principal fait parvenir eu 
même temps à chacun des 
présidents <les bureaux de 
dépouillement les formules <lu 
tableau qu'il a fait préparer 

loi organique. 

ART. 54. 
Le bureau principal for­ 

mule cl fait imprimer les bul­ 
letins de vote. L'emploi <le 
tous autres bulletins est inter­ 
dit. 

Texws transmis par la Chambre. 
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Projet de la Commission du Sénat. 

( i46 ) 

l-Oi organique. Ted& transmis par la Charnbœ. 

conformément aux prescrip­ 
lions <le l'article 1 (j4, et q uc 
les présidents des hurea ux 
dépouillants ont à remplir 
après Ic recensement des voles. 

L'article H>7 indique, conformément au Code électoral, les règles à 
suivre pour l'envoi des bulletins électoraux et des formules de dépouille­ 
ment. 

AuT. ms. 
Le papier électoral est fourni par l'État. Les dimensions et la couleur en 

sont déterminées par arrêté royal. Elles doivent être les mêmes dans un 
même collège, pour une même élection. 

Les urnes, cloisons, pupitres, enveloppes et crayons sont fournis par la 
commune, d'après les modèles approuvés par le Gouvernement. 

Toutes Jes autres dépenses électorales sont à la charge des communes, à 
l'exception des indemnités aux membres des bureaux électoraux, dont le 
payement incombe à la province. 

ARTICŒ NOUVEAU. 

Projet de la Commission du Sénat : art. i 75, même texte. 

Art. 159. 

Les collègesélectoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle 
ils sont convoqués. 

Projet de la Commission du Sénat. 

ÂIIT. 1155. 

Les collèges électoraux ne 
peuvent s'occuper que de 
l'élection pour laquelle ils sont 
convoqués. 

Les électeurs ne peuvent 
se faire remplacer. 

Loi organique. 

AnT. iî;j_ 

Les collèges électoraux ne 
peuvent s'occuper que <le 
l'élection pour laq uelle · ils 
sont convoqués. 

Textes transmis par la Chambre. 

Art. 160. 

Deux exemplaires au moins des dispositions législatives en vigueur sur les 
Conseils de prnd'hornmes sont mis dans la salle du vote à la disposition des 
électeurs. 

Projc~ de la Commission !lu Sénat. 

AIIT. Hili. 
(Mème texte.) 

Loi organi(JUC. 

AnT. /jli. 
(Mèmc texte.) 

'l'ex tes transmis Jlar la Chamhre. 
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Art. 161. 

[ N° 149. ] 

Lorsque le scrutin est clos, Ic bureau arrête le chiffre des bulletins déposés 
dans l'urne, des bulletins repris el des bulictins non employés. Ces chiffres 
sont consignés au procès-verbal. Le président ouvre ensuite l'urne et en met 
le contenu sous enveloppe scellée des cachets de tous les membres du bureau, 
en indiquant sur l'enveloppe le bureau de vote, le nombre des votants et 
celui des bulletins. 

Jl place sous enveloppes spéciales également scellées les bulletins repris et 
les bulletins non employés. La suscription de ces enveloppes en indique le 
contenu. 

Le président ou l'un des assesseurs qu'il désigne, accompagné des témoins, 
transporte aussitôt ces divers plis au Lureau de dépouillement. Il lui en est 
donné récépissé. 

l'rojel de la Co111111ission du Sénat. 

AIIT. -115i. 
(Mëmc texte.) 

Loi organi<111r. 

A11T. 57bis. 
Lorsque Ic scrutin est clos, 

Ic bureau arrête le chiffre des 
bulletins déposés dans l'urne, 
des bulletins repris et des 
bulletins non employés. Ces 
chiffres sont consignés au pro­ 
cès-verbal. Le présiden t ouvre 
ensuite l'urne et met le con­ 
tenu sous enveloppe scellée 
ses cachets de tous les mem­ 
bres du bureau, en indiquant 
sur l'enveloppe le bureau de 
vote, le nombre des votants et 
celui des bulletins. 

Il place sous enveloppes 
spéciales, également scellées, 
les bulletins repris et les bul­ 
letins non employés. La sus­ 
cription de ces enveloppes en 
indique le contenu. 

Le président ou l'un des 
assesseurs qu'il désigne,accom­ 
pagnë des témoins, transporte 
aussitôt ces divers plis au 
bureau de dépouillement. Il 
lui en est donné récépissé. 

'l'cx!-0s lransmis par la Chambre. 

L'article 6t maintient la disposition introduite dans Ja loi de 1889 par 
l'article ö7bis de la loi du ~O novembre 1896, 

ART. 162. 

Le dépouillement se fait par canton judiciaire compris dans le ressort 
du Conseil. 

IJ y a un bureau de dépouillement pour trois bureaux de vote. Lorsque 
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la division exacte par trois n'est pas possible, un ou deux bureaux de 
dépouillement vérifient les bulletins de deux bureaux seulement. 

Les bureaux de dépouillement sont établis aux chefs-lieux de canton. 
Lorsque le ressort du Conseil comprend des communes appartenant à un 
canton judiciaire dont il n'englobe pas le chef-lieu, le gouverneur, après 
avoir pris l'avis des collèges échevinaux des communes intéressées, déter­ 
mine le chef-lieu de canton où les sections de vote établies dans chacune de 
ces communes seront dépouillées. Pour la fixation clc l'ordre prévu à l'ar­ 
ticle !461 il comprend ces sections parmi les sections du canton dont le chef­ 
lieu est désigné pour le dépouillement. 

Les bureaux de dépouillement se composent de trois présidents de 
bureaux du canton, désignés par un tirage au sort auquel le bureau principal 
procède trois jours avant le scrutin. 

En cas de besoin, ils sont complétés par le président du bureau prin­ 
cipal. 

En cas d'empêchement on d'absence, au moment des opérations, de l'un 
des présidents ainsi désignés, Ic bureau se complète lui-même. Si les 
membres du bureau sont en désaccord sur Ic choix à faire, la voix du plus 
âgé est prépondérante. Avant d'entrer en fonctions, le membre assumé 
prête Ic serment prescrit aux alinéas -1 à 6 de I'urticle i :'SO. Mention du tout 
est faite au procès-verbal. 

Les présidents de bureaux seclionnaires, dans l'ordre déterminé par le 
gouverneur en vertu de l'article 146, et à concurrence du nombre des 
bureaux de dépouillement, sont présidents de ces derniers bureaux. Le 
président du bureau principal ne dépouille pas. 

Les bureaux de dépouillement sont établis dans les locaux des bureaux de 
vote présidés par les présidents des bureaux de dépouillement, ou, si ces 
locaux ne sont pas situés au chef-lieu du canton, dans les locaux désignés 
par le président du bureau principal. 

Le président du bureau principal donne immédiatement connaissance, 
aux présidents de bureaux, par lettres recommandées à la poste, du lieu de 
réunion du bureau de dépouillement où ils sont appelés à exercer leurs 
fonctions. 

Chaque bureau de dépouillement vérifie les bulletins reçus dans les 
sections présidées par· les membres qui le composent. 

Projet ile la Commi~sion tin Sénai. 
Arn. 168. 

Le dépouillement se fait 
par eau ton judiciaire mmpris 
dans Ic ressort du Conseil. 

Il y ;i un bureau de dépouil­ 
lcmr-nt pour trois bureaux de 
vote. Lorsque la div ision 
exactn p;ir trois n'est pas 
possible, un ou deux bureaux 
de dépouillement vérifient les 
bulletins de deux bureaux 
seulement. 

Loi organique. 
ÂIIT. 5!J. 

Le dépouillement a lieu aux 
chefs-lieux de canton compris 
dans Ic ressort du Conseil. 

Il y a 1111 bureau rie dépouil­ 
loment p;1r l ,':!00 1ilPrlcurs. 

Les bureaux de volr; établis 
au chef-lieu du canton sont 
a ppelés il foncl ionner comme 
bureaux d1) Mpoui!lcmcnt. 
suivant l'ordre des sections. 

Dans Ic cas ou ils seraient 

Tc\l-01 transmis par la Chambre 



Projet de la Commission dn Sénat 

Les bureaux de dépouille­ 
ment sont établis aux chefs. 
lieux de canton. Lorsque le 
ressort du Conseil comprend 
des communes appartenant à 
un canton judiciaire dont il 
n'englobe pas Ic chef-lieu, Ic 
gouverneur, après avoir pris 
l'avis des Collèges échevinaux 
des communes intéressées, 
détermine Ic chef-lieu de 
canton ou les sections de vote 
établies dans chacune de ces 
communesseront dépouillées. 
Pour la fixation de l'ordre 
prévu à l'article ~6 il com­ 
prend ces sections parmi les 
sections du canton dont le 
chef-lieu est désigné pour le 
dépouillement. 

Les bureaux de dépouille­ 
ment se composent de trois 
présidents de bureaux du 
canton d'après un tirage au 
sort effectué par le bureau 
principal, trois jours avant 
celui fixé pour le scrutin. 

En cas de besoin, ils sont 
complétés par Ic président du 
bureau principal. 

En cas d'empêchement ou 
d'absence, au moment des 
opérations, de l'un des prési­ 
dents ainsi désignés, le bureau 
se complète lui-même. Si les 
membres du bureau sont en 
désaccord sur Ic choix à faire, 
la voix du plus ágé est pré­ 
pondérante. Avant d'entrer 
en fonctions,le membre à'ssu­ 
mé prêt Ic serment prescrit au 
deuxième alinéa de l'article. 
Mention du tout est faite au 
proces-verbal. 

Les présidents de bureaux 
sectionnaires, dans l'ordre 
déterminé par Ic gouverneur 
en vertu de l'article ~-6, el à 
concurrence du nombre des 
bureaux de dépouillement, 
sontprcsidcuts de ces derniers 
bureaux. Le président du 
bureau principal 'ne dépouille 
pas. 

Les bureaux de dépouille- 

( t49 ) 

wi organique. 
en nombre insuffisant, il est 
formé un ou plusieurs bu­ 
reaux de dépouillement com­ 
posés de Ja manière prévue à 
l'article 178 du Corle électoral. 
La désignation des témoins 
pour les bureaux ainsi formés 
a lieu conformément à l'arti­ 
cle ~ 19bis du Code électoral. 

Chaque bureau de dépouil­ 
lement vérifie, outre le scrutin 
qu'il a reçu, les bulletins 
provenant des sections qui lui 
ont été attribuées par un 
tirage au sort effectué par le 
bureau principal trois jours 
avant celui de l'élection. 
r.e tirage au sort se fait 

d'après un lotissement com­ 
biné de manière à répartir le 
nombre total des électeurs 
.aussi également que possible 
entre les différents bureaux 
de dépouillement du canton. 

Le président du bureau 
principal donne immédiate­ 
ment connaissance aux pre­ 
sidents des bureaux de vole 
du lieu de réunion du bureau 
chargé de dépouiller le<; bul­ 
letins de leur section. 

Lorsque le ressort. du Con­ 
seil comprend des communes 
appartenant à un canton judi­ 
ciaire dont le chef-lieu ne fait 
point partie du ressort, Ic 
gouverneur, après a voir pris 
l'avis desCollèges échevinaux 
des communes intéressées, 
détermine le chef-lieu de 
canton où les sections de vote 
établies dans chacune de ces 
cornrnunesseront dépouillées. 
Ces sections entrent en 

[ N° t49. ] 

Tell~ transmis par la Chambre. 
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Projet de la Commission du SénaL 

ment sont établis dans les 
bureaux de vote présidés par 
les présidents des bureaux de 
dépouillement, ou, si ces lo­ 
caux ne sont pas situés au 
chef-lieu du canton, clans les 
locaux désignés par le prési­ 
dent. du bureau principal. 

Le président du bureau 
principal donne immédiate­ 
ment connaissance, aux pré­ 
sidents de bureaux, par lettres 
recommandées à la poste, du 
lieu de réunion du bureau de 
dépuillement où ils sont 
appelés à exercer leurs fonc­ 
tions. 

Chaque bureau de dépouil­ 
lement vérifie les bulletins 
reçus dans les sections prési­ 
dées par les membres qui Ic 
composent. 

( t50 ) 

Loi organique. Textes transmis par la Chambr-e. 

Le projet primitif voté par la Chambre des représentants ne modifiait pas 
les dispositions de la loi de i889, concernant les bureaux de dépouillement. 

Les articles nouveaux approprient les règles comprises dans les articles 59, 
59bis et ö9te1·, etc., de la loi du 20 novembre 1896, aux élections des 
Conseils de prud'hommes. 

AnT. ·165. 

Lorsque le bureau de dépouillement a reçu tous les plis qui lui sont des­ 
tinés, le président, en présence des membres du bureau et des témoins, 
ouvre les plis et compte, sans les déplier, les bulletins qu'ils contiennent. Il 
peut charger un ou deux membres du bureau de procéder simultanément 
avec lui au dénombrement des bulletins. 

Le nombre des bulletins trouvés sous chaque pli est inscrit au procès­ 
verbal. 

Les enveloppes contenant les bulletins repris et non employés ne sont pas 
ouvertes. 

Le procès-verbal des opérations est dressé séance tenante et porte les 
signatures des membres du bureau et <les témoins. 

Les résultats du recensement des suffrages y sont renseignés dans l'ordre 
et <l'a près les i ndical ions d'un tableau modèle à dresser par le président du 
bureau principal. 

Ce tableau indique notamment pour chacune des listes, classées dans 
l'ordre de leurs numérus, le nombre des voles de liste et le nombre des 
suffrages nominatifs obtenus par chaque candidat. 

U11 double du tableau dûment certifié conforme et signé par Ic président 
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est mis sous enveloppe cachetée à l'adresse du bureau principal. L'enveloppe 
porte pour suscription la désignation du Conseil el de l'assemblée pour les­ 
quels l'élection a lieu, la date de l'élection et la mention : « Résultat du 
dépouillement des bulletins reçus dans les bureaux n°1 ••• >>. Ces inscriptions 
figurent également en tête du document placé sous enveloppe. Cette enve­ 
loppe est portée aussitôt pnr le président, accompagné des témoins, au 
bureau de poste le plus voisin. Il lui en est donné récépissé. 

Le procès-verbal est également placé sous enveloppe cachetée dont la 
suscription indique le contenu. Cette enveloppe et celles qui contiennent les 
procès-verbaux des bureaux de vote sont réunies en un paquet fermé et 
cacheté que le président fait parvenir au gouverneur en application de l'ar­ 
ticle 165. 
Projet de la Commission du Sénat. 

AnT. ·169 
Lorsque Ic bureau de· dé­ 

pouillement a reçu tous les 
plis qui I ui sont destinés, 
e président, en présence des 
membres du bureau el des 
témoins, ouvre les plis et 
compte, sans les déplier, les 
bulletins qu'ils contiennent. 
li peut charger un ou deux 
membres du bureau de pro• 
céder simultanément avec lui 
au dénombrement des bulle­ 
tins. 

Le nombre des bulletins 
trouvés sous chaque pli est 
inscrit au procès-verbal. 

Les enveloppes contenant 
les bulletins repris el non 
employés ne sont pas cuver­ 
les. 

Le procès-verbal des opé­ 
rations est dressé séance le· 
nante et porte les signatures 
des membres du bureau el 
des témoins. 

Les résultats du recense­ 
ment des suffrages y sont 
renseignés duns l'ordre et 
<l'après les indications d'un 
tableau modèle à dresser par Ic 
président du bureau principal. 

Ce tableau indique notam­ 
ment pour chacune des listes, 
classées dans l'ordre de h-urs 
numéros, Ic nombre des voles 
de liste et le nombre des suf­ 
frages nominatifs obtenus par 
choque candidat. 

Un double du tableau dû- 

Loi organique. 

AnT. 59bis. 
Lorsque le bureau de dé­ 

pouillement a reçu tous les plis 
qui lui sont destinés, Ic prési­ 
dent, en présence <les mem­ 
bres <lu bureau et des témoins, 
ouvre les plis cl compte, sans 
les déplier .. les bulletins qu'ils 
contiennent. Il peul charger 
un ou deux membres du bu­ 
reau de procéder simultané­ 
ment avec lui au dénombre­ 
ment des bulletins. 

Le nombre des bulletins 
trouvés sous chaque pli est 
inscrit au procès-verbal. 

Les enveloppes contenant les· 
bulletins repris et non em­ 
ployés ne sont pas ouvertes. 

Le procès-verbal des opéra­ 
tions est dressé séance tenante 
cl porte les signatures des 
membres du bureau et des 
témoins. 

Les résultats <lu recense­ 
ment des suffrages y sont 
renseignés dans l'ordre el 
d'après les indications d'un 
tableau modèle à dresser par 
Ic président du bureau prin­ 
cipal. 

Cc tableau indique notam­ 
ment: 

1° Le nombre <les bulletins 
trouvés dans les urnes ; 

2" Le nombre des bulletins 
blancs ou nuls; 

5° Le nombre des suffrages 
obtenus par choque candidat. 
Un double du tableau dûment 

'fox!es transmis par la Chambre. 
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Projet de la. Conuni~ion du Sénat 

ment certifié conforme el signé 
par le président est mis sous 
enveloppe cachetée â l'adresse 
du bureau principal. L'enve­ 
loppe porte pour suscription 
la désignation du Conseil et 
de l'assemblée pour lesquels 
l'élection a lieu, lit date de 
l'élection el ia mention : 
« Résultat du dépouillement 
des bulletins reçus dans les 
bureaux nos •••• ». Ces inserip­ 
lions furent également en tête 
du document placé sous enve­ 
loppe. Celle enveloppe est 
portée aussitôt par le prési­ 
dent, accompagné de témoins, 
au bureau de poste le plus 
voisin. 11 lui en est donné 
récépissé. 

Le procès-verbal est égale­ 
ment placé sous enveloppe 
cachetée dont la souscription 
indique le contenu. Celte 
enveloppe et celles qui con 
tiennent les procès-verbaux 
des bureaux de vote sont 
réunies en un poquet fermé 
cl cacheté que le président 
fait parvenir au gouverneur 
en application de l'article 65. 

( {~2 ) 

toi organique. 

certifié conforme est signé par 
le président et mis sous enve­ 
loppe cachetée â l'adresse du 
bureau principal. L'enveloppe 
porte pour suscription la dé­ 
signation du Conseil et de 
l'assemblée pour lesquels 
l'élection a lieu la date de et 
l'élection et Ia mention : « Ré­ 
sultat du dépouillement des 
bulletins reçus dans les hu­ 
réaux n°• .•.. >. Ces inscrip­ 
tions figurent également en 
ête du document placé sous 
enveloppe. Cetre enveloppe est 
portée aussitôt par Ic prësi 
dent,accompagnédes témoins, 
au bureau de poste Ie pl us 
voisin. Il lui en est donné 
récépissé. 

Le procès-verbal est égale­ 
ment placé sous enveloppe 
cachetée dont la suscription 
indique Ie contenu. Cette en­ 
veloppe et celles qui contien­ 
nent les procès-verbaux des 
bureaux de vote sont réunies 
en un paquet fermé et cacheté 
que Ic président fait parvenir 
au gouverneur en application 
Je l'article 65. 

Text& transmis par la Chambre. 

AnT. i64. 

Le lendemain, à midi, l{_) président du bureau principal et les témoins 
se rendent au bureau de poste et y reçoivent contre récépissé les plis à 
l'adresse du bureau. Le président ouvre les plis contenant les tableaux de 
recensement dont il est question à l'article i 63, en présence du bureau 
et des témoins, et le bureau procède aussitôt au recensement des voix. 

Toutefois, lorsque le dépouillement n'a lieu que dans la commune siège du 
Conseil, les plis contenant les tableaux de recensement sont immédiatement 
portés par le président <le chaque bureau de dépouillement, accompagné des 
témoins, au bureau principal qui procède au recensement des votes, soit 
immédiatement, soit Ic lendemain, à midi. 

Projet de la l'ommission rlu ~~nal 

ART. f70. 
Le lendemain, à midi, Ic 

président du bureau principal 
et les témoins se rendent. au 
bureau de poste et y reçoi­ 
vent les plis ù l'adresse du 
bureau contre récépissé. Le 

Loi organique. 

Anr. !J9ter. 
Le lendemain, â midi, le 

président <lu bureau principal 
cl les témoins se rendent au 
bureau de poste el y reçoi­ 
vent les plis ù l'adresse du 
bureau contre récépissé, Le 

Text~ transmis var la Chambre. 



Pro~t de la Commission do SénaL 

président ouvre les plis con­ 
tenant les tableaux de recen­ 
semént dont il est question à 
l'article -:591,i11, en présence du 
bureau et des témoins, et le 
bureau procède aussitôt au 
recensement des voix. 

Toutefois, lorsque le dè­ 
pouillemenl n'a heu que dans 
la commune siège du Conseil, 
les plis contenant les tableaux 
de recensement sont immédia­ 
tement portés par Ic président 
de chaque bureau de dépouil­ 
lcmcnl, accompagné des té­ 
moins, au bureau principal, 
qui procède nu recensement 
des votes, soit immédiatement, 
soit le lendemain, ù midi. 

( !!S5 ) 

loi arganiqae. 
président ouvre les plis con­ 
tPnant les tableaux de recen­ 
sèment dont il est question à 
l'article :,91,is, en présence du 
bureau et des tèmoins, et Ic 
bureau procède aussitôt au 
recensement des voix, 
Toutefois, lorsque le dé­ 

pouillement n'a lieu que dans 
la commune siège du Conseil, 
les plis contenant les tableaux 
de recensement sont imrnédia­ 
temeut portés par le président 
de chaque bureau de dépouil­ 
lement, accompagné des lé­ 
moi ns, au bureau principal, 
qui procède au reeensemen t 
des votes, soit immédiate - 
ment, soit le lendemain, à 
midi. 

[ N° 149. ] 

Textes transmis par la Chambra 

AnT. !6:>. 

Les procès-verbaux de l'élection, rédigés et signés séance tenante par les 
membres de chaque bureau principal, les procès-verbaux des bureaux de 
vote et de dépouillement, les listes des votants et les listes des électeurs, les 
bulletins électoraux, les bulletins repris et les bulletins non employés seront 
adressés, dans le délai de trois jours, au gouverneur. Un double des procès­ 
verbaux, rédigé et signé par les membres de chaque bureau principal, sera 
déposé au secrétariat de la commune, siège du Conseil de prud'hommes, où 
chacun pourra en prendre connaissance. 

Les bulletins sont détruits lorsque l'élection est définitivement validée ou 
annulée. 

Projet de la l'o 1111,ission !lu ~énat 

ART. 17L 
(Mémc texte.) 

l.oi organique. 

AnT. 63. 
Les procès - verbaux de 

l'élection, rédigés et signés 
séance tenante par les mem­ 
bres de chaque bureau prin­ 
cipal, les procès-verbaux des 
bureaux de vole cl de dépouil­ 
lement, les listes des volants 
el les listes des électeurs, les 
bulletins électoraux, les bul­ 
letins repris cl les bulletins 
non employés seront adres­ 
sés, dans le délai de trois 
jours, eu gouverneur. Un 
double des procès-verbaux, 
rédigé el signé par les mem­ 
bres de chaque bureau prin­ 
cipal, sera déposé au secréta- 

T01~ transmis par la Chambre. 
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Projet de la Commission dn Sên&t. 

( f ~4 ) 

IA!i organique. 
riat de la commune, siège du 
Conseil de prud'hommes, où 
chacun pourra en prendre 
connaissance. 

Les bulletins sont détruits 
lorsque l'élection est déûniti­ 
vement validée ou·::annulée. 

îede5 trmmis par la rbambre 

AllT. 166. 

Il est statué par la Cour d'appel sur les réclamations tendant à faire 
annuler, pour irrégularité grave, l'élection des membres des Conseils de 
prud'hommes. 
Toute demande d'annulation totale ou partielle de l'élection pour irrégu­ 

larité grave doit, à peine de déchéance, être formée dans les dix jours de la 
date du procès-verbal, par le gouverneur, les intéressés ou les électeurs. 

Elle est remise par écrit au greflier provincial, qui est tenu d'en donner 
récépissé, et elle est notifiée aux intéressés par exploit d'huissier, le tont 
dans Ic délai indiqué à l'alinéa précédent sous peine de nullité. 

Après l'expiration de ce délai, les demandes d'annulation sont, avec toutes 
les pièces relatives à l'élection, transmises immédiatement par le greffier 
provincial au greffier de la Cour <l'appel: qui doit en accuser réception. 

Le dossier peut ensuite être consulté pendant huit jours par les parties en 
cause. 

La Cour d'appel statue conformément aux dispositions des articles f 06 
à f f5 cl u Code électoral. 

Le recours en cassation est ouvert au procureur général près Ia Cour 
d'appel et aux parties en cause. 

Les dispositions des articles H6 à 120 et {27. {0, du Code électoral sont 
applicables à ce recours. 

Les parties peuvent se prévaloir des dispositions des articles i2i à f 23 du 
Code électoral. 

Les greffiers des Cours d'appel transmettent successivement aux gouver­ 
neurs une copie des arrêts passés en force de chose jugée, à défaut ou par 
rejet de pourvoi. 
En cas d'annulation totale ou partielle, à moins qu'il ne s'agisse que d'un 

seul mandat, les opérations invalidées sont recommencées dans Je mois de la 
réception de la copie de ces arrêts au gouvernement provincial. 

Projet de la Commission <lu Sénat.. 
ART. 172. 

(Même texte.) 

Loi organi(p1r .. 

ART. 64-. 

Il est statué par la Cour 
d'appel sur les réclamations 
tendant à foire annuler, pour 
irrégularité grave, l'élection 
des membres des Conseils de 
prud'hommes. 

1 Toute demande d'annula- 

Tex~ transmis par la Chambre. 
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Projet de 13 Commission dn Sénat. l.oi organir1ue, 
tion totale ou partielle de 
l'élection pour irrégularité 
grove doit, à peine de dé­ 
ehéance, être formée dans les 
dix jours <le la date du procès­ 
verbal, par le gouverneur, les 
intéressés ou les électeurs. 
Elle est remise par écrit au 

greffier provincial, qui est 
tenu d'en donner récépissé, et 
clic est notifiée aux in téressés 
par exploit d'huissier, le tout 
dans le délai indiqué à l'alinéa 
précédent sons peine de nul­ 
lité. 

Après l'expiration de ce 
délai, les demandes d'annula­ 
tion sont, avec toutes les 
pièces relatives à l'érection, 
transmises immédiatement par 
le greffler provincial au gref­ 
fier de la Cour d'appel, qui 
doit en accuser réception. 

Le dossier peut ensuite être 
consulter pendant huit jours 
par les parties en cause. 

La Cour d'appel sla lue con­ 
formément aux dispositions 
des 11°• 72, 75, 74, 75, 76, 
77, 79 cl 80 des lois électo­ 
rales coordonnées. 

Le recours en cassa lion est 
OU\'Cl'l au pl'OCUl'CUI' gènéral 
près la Cour d'appel et aux 
parties en cause. 

Les dispositions des n°i 85, 
84, 84, 86 et 94, § 1er, des 
lois électorales coordonnées 
sont applicables ù cc recours. 

Les parties peu vent se pré­ 
valoir des dispositions des 
des n°• 88, S!J, !JO et 91 des 
lois électorales coordonnées. 

Les greffiers des Cours d'ap­ 
pel transmettent successive­ 
ment aux gouverneurs une 
copie des arrêts passés en 
force de chose jugée, à défaut 
om· par rej<'L Je pourvoi. 

En cas d'annulation totale 
ou partielle, à moins qu'i] ne 
s'agisse que d'un seul mandat 
les opérations invalidées sont 
recommencées dans le mois 
de la réception de la copie de 
ces arrêts nu Gouverne ment 
provincial. 

[ N° i49. ] 

T6ltes transmis par la Chambrt 
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La Cour d'appel, dans le ressort de laquelle a eu lieu l'élection, reste 
investie du pouvoir d'annuler l'élection des membres des Conseils de prud'­ 
hommes pour irrégularité !-{rave. L'article 166 du projet de loi organique 
remplace h-s artirles des lois électorales coordonnées cités dans l'article 6.f. 
de ln loi de i889 par les articles 116 ·, 1'20, i 211\ l2i à 1~5 du Code élec­ 
toral. Cl's derniers articles, appliqués aux élections des Conseils de prud' 
hommes. indiq111'nl les règles à suiv re tant pour les arrêts de la Cour d'appel 
que pour les recours en cassation. 

L'irrégularité grave ne vise pas seulement et nécessairement les seules 
questions de forme, les formalités matérielles de l'élection, mais tout ce qui 
peut la vicier en termes absolument généraux. Rentre dans ces termes 
l'élection d'un incapable (Cour Brux., 13 févr. 189'2. B. J., 453). 

En cas de réclurnatiou, la vériflcation appartient aux Cours d'appel. 
On doit ·cun~idérer comme incapable de remplir les fonctions de conseiller 

prud'homme, celui qui s'engagerait à ne jamais appliquer certaines condi­ 
tions, librement et lé~alement insérées dans le contrat de travail; qui aurait 
aliéné sa liberté par la remise d'une démission en blanc. « Au moment de 
prendre possession de s011 siège, le magistrat contracte l'obligation de 
n'obéir qu'à la loi et de suivre la seule impulsion de sa conscience mise en 
lumière. » (Conseil d'État de France, f 8 déc. -t89L Cass. belge. B. J., :f.902, 
p. 458. 

ART. 167. 

Sont applicables aux élections ponr les Conseils de prud'hommes, les 
articles {49, 169 à {71, i73 alinéas { à 7, 174, {76 et i76bis, 185, 184 
et -j 94 alinéa 51 du Code électoral. 

Projet de la r.ommission du SénaL 
AnT.174. 

(Même texte.) 

Loi organiqnr:. 

AnT. i52. 
Sont applicables aux élec­ 

tions pour les Conseils de 
prud'hommes les autres dis­ 
positions des lois électorales 
coordonnées auxquelles il 
n'est pas dérogé par la pré­ 
sente loi. 

A111. 133. 

Les 11°• 15 cl !)7 des lois 
électorales coordonnées sont 
abrogés, 

Textes transmis par la Chambre. 

L'article 167 indique les autres articles du Code électoral qui sont 
applicables aux élections pour les Conseils de prud'hommes. 

L'article ·I 69 se trouve modrfié dans Ic projet modifiant le Code électoral. 
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CHAPITRE III. 

DE J.'ATTIUUUTION DES \IANDATS. 

ART. 168. 

L'attribution des mandats se fait proportionnellement au nombre des 
suffrages recueillis par les candidats des diverses listes. 

Projet de lil I' om11 ission tin Si'nat. 

AnT. 158. 

(Même texte.) 

toi rJl'ganir1ne 
-• 

ART. 58. 
Alinéa 1. - li est procédé 

aux élections pal' scrutin de 
liste. Nul n'est élu au premier 
tour s'il ne réu nil plus de la 
moitié des voix. 

Alinéa 2. - Si tous les 

Te\lr'.S tra11s•1:is var· la l'hambrc. 
ART. 58bis. 

Alinéa 1. - L'auribution 
des mandats se fait propor­ 
tionnellement nu nombre des 
suffrages recueillis par les 
candidats des diverses listes, 
conformément aux règles sui- 

membres du Conseil n'ont pas I vantes : 
été nommés au premier tour 
de scrutin, Ic bureau princi- 
pal fait une liste des candi- 
dats de ln même catégorie qui 
ont obtenu le plus <le voix. 

Alinéa 5. - Ln nominntion 
a lieu à la pluralité des votes. 

Anr. G2. 

Un arrëtè royal pourra, par 
dérogntion aux articles !:i4', 
157, 59, GO cl 6-1, prescrire un 
autre système de votation. 

L'application de la représentation proportionnelle aux élections des Con­ 
seils de prud'hommes a été votée par la Chambre des représentants, après 
une longue et vive discussion: en première lecture par 60 voix contre 51, au 
second vote par 87 voix contre 56 et 2 abstentions. Un amendement de 
l'honorable J'.\I. Vandervelde, exigcanL Je quorum d'un quart des suffrages 
valables pour obtenir le droit a la représentation, a été écarté par 94 voix 
contre 58. 

Anr. !69. 

L'électeur ne peut émettre qu'un seul vote dans chacune des catégories 
d'industries ou de commerces d'une même liste. 

S'il adhère à l'ordre de présentation des candidats pour toutes les caté­ 
gories de la liste qui a son appui, il marque son vole dans la case placée en 
tête de cette liste. 

S'il veut modifier l'ordre <le présentation pour certaines catégories, il 
exprime dans chacune de ces catégories un vote nominatif en faveur du 
candidat i.t qui il entend donner sa voix. 

Ces votes nominatifs emportent en même temps adhésion ü l'ordre de 
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présentation pour les autres catégories, adhésion que l'électeur peut en 
outre manifester explicitement par un vote marqué dans la case de tête. 

l'rojct de la Commission du Sénat. 
AnT. Hi9. 

(l\lémc texte.) 

Loi organir1ue. 1 Textes transmis ~,r la Chambre 

Arn. 57. 1 AnT. !>8l1i.-.. 
Les électeurs formulent Aliné:i 5. - A. - L'élee- 

leurs votes en observant Ic 
mode de votation prescrit par 
les · lois électorales coordon­ 
nées, sauf les moclificatious 
apportées pm· l'an·élé rnyal 
du 2 octobre ·l 896. 

leur ne peut émettre qu'un 
seul vote dans chacune des 
catégories d'industries d'une 
même liste. 

S'il adhère ä l'ordre de 
présentation des candidats 
pour toutes les catégories de 
la liste qui a son appui, il 
marque son vote dans la case 
placée en tête de celle liste. 

S'il veut modifier l'ordre 
de présentation pour une ou 
plusieurs catégories, il mar­ 
que un vote nominatif en 
fäveur du candidat de celle 
catégorie ou de ces catégories 
à qui il entend donner sa 
voix. 

La représentation proportionnelle étant admise, l'attribution des mandats 
doit se faire suivant les règles suivies pour les élections législatives, sauf les 
modi(ications résultant des catégories d'industries et de commerces qui se 
présentent dans les élections des Conseils de prud'hommes. 

Ainsi Ic vote, mis dans la case de tête d'une liste, vaut comme approbation 
de l'ordre de présentation pour toutes les catégories de la liste. Si l'électeur 
veut modifier l'ordre de présentation pour une ou plusieurs catégories, il 
doit donner un vote nominatif au candidat, qu'il préfère, dans chaque caté­ 
gorie. Pour les élections législatives, Ic vote émis dans la case de tête, et en 
faveur d'un des candidats, rend le bulletin nul; ici, le vote émis dans la case 
de tète et pour une ou plusieurs catégories de la même liste, -mais pas pour 
foufes)es catégories de celle ljstc,-csl admis comme valable afin de ne pas 
multiplier les cas de nullité. Le vole donné dans la case de tète est ainsi 
censé donné pour la ou les catégories, dont l'orrlre n'est pas modifié et le 
reproche de contradiction dans le vote n'est pas fondé (art. 160). 

Si donc l'électeur n'accepte pas l'ordre de présentation, il lui sera loisible 
de voter pour les candidats qui ont ses préférences. Mais il ne peut exprimer 
pour chaque catégorie qu'un seul vole de préférence. 

AnT. fiü. 
Sont nuls : 
{
0 Les bulletins qui contiennent des voles en faveur de candidats appar­ 

tenant à des listes diûéreutes , ceux qui expriment pour une même catégorie 
plus d'un suffrage nominatif et. ceux qui portent à la fois un vote en tête d'une 
liste cl un vote nominatif dans chacune des catégories de celte liste; 
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2° Les bulletins qui ne contiennent l'expression d'aucun sulTragc; 
5° Tous bulletins autres que ceux dont l'usage est permis par la loi; 
4° Les bulletins dont les formes et dimensions auraient été altérées, qui 

contiendraient à l'intérieur un papier ou un objet quelconque, ou dont 
l'auteur pourrait être rendu reconnaissable par un signe, une rature ou une 
marque non autorisée par la loi. 

Projet de la Commission du Sénat. 

AnT. 160. 
Son l nuls : 
1 ° Les bulletins qui con­ 

tiennent des votes en faveur 
des candidats appartenant :i 
des listes différentes ; ceux 
qui expriment pour une 
même caltgoric plus d'un 
suffrage nominatif cl ceux qui 
portent à la fois un vole nomi­ 
natif dans chacune des caté­ 
gories de cette liste ; 
2° Les bulletins qui ne con­ 

tiennent l'expression d'aucun 
sullragc; 

3 <Tous bulletins outres que 
ceux dont l'usage est permis 
par la loi; 
/~0 Les bulletins dont les 

formes cl dimensions auraient 
été altérées, qui contien­ 
draient à l'intérieur un papier 
ou un objet quelconque, ou 
dont l'auteur pourrait être 
rendu reconnaissable par un 
signe, une rature ou une 
marque non autorisée par la 
loi. 

loi organique. 

An.T. 61. 
Sont nuls: 
·1° Tous les bulletins autres 

que ceux dont l'usage est per­ 
mis par la présente loi; 

2° Les bulletins dont l'usage 
est permis s'ils n,! con tiennent 
l'expression d'aucun suffrage, 
ou s'ils donnent plus d'un suf­ 
frage à une même personne, 
ou s'ils ex priment plus de suf­ 
frages qu'il n'y a de membres 
à élire; 

5° Les mêmes bulletins, si, 
par un signe, une rature, une 
marque quelconque, non au­ 
torisés par la loi, ils sont 
rendus reconnaissables, ou 
s'ils contiennent, à l'intérieur, 
un papier ou un objet quel­ 
conque. 

îexles transmis par la Chambre. 
A I\T. 581,i.~. 

IJ. - Sont nuls: 
1° Les bulletins qui cou­ 

tiennent des votes en faveur 
de can didots appartenant à 
des listes diflércntes ; 

2° Les bulletins qui con­ 
tiennent pour une même caté­ 
gorie plus d'un suffrage no­ 
minatif ; 

5° tes bulletins qui con­ 
tiennent à fa fois un vote en 
tète d'une liste et un vote 
nominatif dans chacune des 
catégories de cette liste. 

Comme dans les élections législatives: lu loi interdit Ic panachage ou 
le vote en faveur de candidats de listes différentes. 

Ne serait pas nul, un bulletin contenant un vote en tête de la liste et un 
vote de préférence pour l'une ou l'autre catégorie, pourvu que cc ne soit pas 
pour toutes les catégories. 

L'électeur qui vole en tête pour une ou deux catégories sur trois ou quatre 
et qui vote à côté du nom d'un candidat pour une ou deux autres catégories, 
émet un vole valable qui compte pour l'établissement du chiffre électoral. 

Par bulletins valables, il font entendre ceux qui ne contiennent qu'un 
vote en tête de la liste, ceux qui contiennent un vote nominatif dans une ou 
plusieurs catégories, ou même dans toutes les catégories, et ceux qui contien­ 
nent ù la fois un vote en tête de la liste d un vote nominatif dans une ou 
plusieurs catégories, mais pas dans toutes. 

Cc sont ces bulietins qui constituent Ic total des votes admissibles. 
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Art.17f. 

Le total des bulletins favorables à une liste constitue Ic chiffre électoral de 
cette liste. 

Les candidatures isolées sont considérées comme constituant chacune une 
liste distincte. 

Projet, tic la l'omnâssion du SfnaL 

AnT. rn1. 
(Même texre.) 

Loi organir1ue. 
Anr 60. 

Les bulletins nuls n'entrent 
point en compte pour fixer le 
nombre des votants. 

Textes transmis par la Chambre. 

AnT. 68bis. 
C. - Le total des bulletins 

valables favorables à une liste 
constitue le chiffre électoral 
de cette liste. 

Les candidatures isolées 
sont considérées comme con­ 
stituant chacune une liste 
distincte. 

Art. 172. ' 

Le bureau principal divise successivement par 1, 2, 5, 4, f:>, etc., le chiffre 
électoral de chacune des listes et range les quotients dans l'ordre de leur 
importance jusqu'à concurrence d'un nombre total de quotients égal à celui 
des membres à élire. Le dernier quotient sert de diviseur électoral. 
La répartition entre les listes s'opère en attribuant à chacune d'elles autant 

de sièges que son chiffre électoral comprend de fois ce diviseur, sauf appli­ 
cation de la disposition de l'article 173. 
Si une liste obtient pins de sièges qu'elle ne porte de candidats, les sièges 

non attribués sont ajoutésà ceux revenant aux autres listes; la répartition 
entre celles-ci se fait en poursuivant l'opération indiquée au premier alinéa 
du présent article, chaque quotient nouveau détermiuant , en faveur <le la 
liste à laquelle il appartient, l'attribution d'un siège. 

Ierle Ile la Commission du Sénat I Loi organi(1uc. 1 Textes transmis par la Chambre. 

ÂRT. ·16'2. 
(Mcme tcxte.) 

AnT. 58bis. 
D. - Le bureau principal 

divise successivement par •1, 
2, 3, 4-, 5, etc., le chiffre 
électoral de chacune des lis tes 
et range les quotients dans 
l'ordre de leur i rnportance 
jusqu'à concurrence d'un 
no mure total de quotients égal 
à celui des membres à élire. 
Le dernier quotient sert de 
diviseur électoral. 

La répartition entre les 
listes s'opère en attribuant à 
chacune d'elles autant de 
sièges que son chiffre électo­ 
ral comprend de fois ce divi­ 
seur, sauf application de la 



Projet de la Commission du Sénat. 

( 161 ) 

l.oi organiqur., 

disposition du littera E du 
présent article. 

Si une liste obtient plus de 
sièges qu'elle ne porte de 
candidats, les sièges non 
attribués sont ajoutés à ceux. 
revenant aux autres listes; la 
répartition entre celles-ci se 
fait en poursuivant l'opération 
in-liquée au premierulinéa du 
présent littéra, chaque quo­ 
tient nouveau déterminant en 
faveur de la liste à laq uelle 
il appartient l'attributiond'un 
siège. 

[ x- U9. ] 

Textes transmis par la Chambre. 

Art. 173. 

Lorsqu'un siège revient à titre égal à plusieurs listes, il est attribué à celle 
qui a obtenu le chiffre électoral le plus élevé, et. en cas de parité des chiffres 
électoraux, à la listes où figure le candidat dont l'élection est en cause qui a 
obtenu le plus de voix on, subsidiairement, qui est le plus âgé. 
Projet ile la l'ommis~ion du Srnal. 1 Loi organique. 1 Textes transmis par la Chambre. 

Ain. 163. 
(Même texte.) 

ART. 58/JiS. 
E. - Lorsqu'un siège 

revient à titre égal à plusieurs 
listes, il est attribué à celle 
qui a obtenu le chiffre élec­ 
toral Ic plus élevé et, en cas 
de parité des chiffres électo­ 
raux, à la liste où Ogure Ic 
candidat dont l'élection est en 
cause qui a obtenu le plus de 
voix ou, subsidiairement, qui 
est Ic plus ügé. 

ART. 174. 

Les mandats attribués aux diverses listes sont répartis entre les catégories 
d'industries ou de commerces de la manière suivante: 

Les mandats revenant à la liste dont Ic chiffre électoral est le plus élevé 
lui seront attribués dans les différentes catégories en suivant l'ordre où 
elles figurent sur le bulletin de vote et à raison d'un mandat par catégorie. 
Si le nombre des mandats attribués à la liste dépasse celui des catégories, 

les mandats restants sont prélevés dans les catégories du Conseil les plus 
nombreuses. En cas de parité numérique, le prélèvement a lieu dans l'ordre 
où les catégories figurent sur le bulletin de vote. 
Il est procédé de même à l'égard des autres listes en suivant l'ordre d'im­ 

portance de leurs chiffres électoraux. 
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En cas d'égalité du chiffre électoral de deux listes, la préférence est donnée 
à la liste où figure Ic candidat dont l'élection est cn cause qui a obtenu le 
plus de voix ou, subsidiairement, qui est Je plus âgé. 

Les mandats revenant à une liste dans une catégorie dont tous Jes mc111- 

lires sont déjà désignés ou pour laquelle la liste ne porte pas de candidats, 
sont prélevés dans les catégories suivantes dans l'ordre indiqué ci-dessus. 

Une liste ne peut prélever dans une catégorie tous les mandats. 
Toutefois, cette règle ne s'applique pas : 
·l O S'il est nécessaire d'y déroger pour que les divers mandats sur lesquels 

porte le scrutin puissent être attrihués , 
2° Si le nombre de mandats â conférer dans la catégorie est inférieur à 

trois; 
5° Si la liste a obtenu un nombre de suffrages ki f!UC tous les mandats 

lui seraient revenus dans l'hypothèse où l'élection aurait été limitée à la 
catégorie intéressée. 

Projet de la l'ornmission 1111 Sénat. 
Ain. 164. 

Les mandats attribués aux 
diverses listes sont répartis 
entre les catégories d'indus­ 
tries ou ùc commerces de la 
manière suivante : 

Les mandats revenant ;i la 
liste dont le chiffre électoral 
est Ic plus élevé lui sont 
attribués dans les différentes 
catégories en suivant l'ordre 
où elles figurent sur Ic bulle­ 
tin de vote et à ruisen d'un 
mandat par catégorie. 
Si Ic nombre des mandats 

attribués à la liste dépasse 
cel ui des catégories, les man­ 
da ts restants sont prélevés 
dans les catégories d1J Con­ 
seil les plus nombreuses. En 
cas de parité numérique, Ic 
prélèvement a lieu dans l'or­ 
drc ou les catégories figurent 
sur le bulletin de vote. 

JI est procédé de mèrne i1 
l'égard des autres listes en 
suivant l'ordre dimportance 
de leurs chiffres électoraux. 

En cas d'égalité du chiffre 
électoral de deux listes, la 
préférence est donnée à la 
liste où figure le candidat 
dont l'élection est en cause 
qui a obtenu le plus de voix 
ou, subsidiairement, qui est 
Ic plus Agé. 

Les mandais revenant à 

l.oi organique. folrs lrànsmis par la Chambre. 
Ain. ;j8bis 

F. - Les mandats attri­ 
bués aux diverses listes sont 
répartis entre les catégories 
d'industries représentées au 
Conseil de la manière sui­ 
vante: 
; Les mandats revenant à la 
liste dont Ic chiffre électoral 
est Ic plus élevé lui sont atlri­ 
bues dans les d ifférentes caté­ 
gories en suivant l'ordre où 
elles figurent sur le bulletin 
de vote et i1 raison d'un man­ 
dat par categorie. 

Si le nombre des mandats 
attribués à la liste dépasse 
celui des catégories, les man­ 
rials restants sont prélevés 
dans les catégories du Conseil 
IPs plus nombreuses. En cas 
de parité numérique, Ic pré­ 
lèvement a lieu dans l'ordre 
où les catégories ûgurr-nt sur 
le bulletin de vote. 
li est procédé de mérnc à 

l'égard des autres listes en 
suivant l'ordre d'importance 
de leurs chiffres électoraux. 

En cas d'égalité du cluffre 
électoral <le deux listes, la 
préférence est donnée à la 
liste où figure le candidat. 
dont l'élection est en cause 
qui a obtenu le plus de voix 
où, subsidiairement, qui est 
le plus âgé. 
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Projet de la f.'ommîssîon tlu Sénat. 
une liste dans une caté­ 
gorie dont tous les membres 
sont déjti désignés ou pour 
laq ucl Ic la I iste ne porte pas 
de candidats, sont prélevés 
dans les catégories suivantes 
dans l'ordre indiqué ci-des­ 
sus. 

En aucun cas une liste ne 
peut prélever dans une caté­ 
gorie plus de mandats qu'il 
ne lui en reviendrait dans 
l'hypothèse où l'élection serait 
limitée à celte catégorie, à 
moins que Ic contraire ne 
soit nécessaire pour que les 
divers mandats sur lesquels 
porte Ic scrutin puissent être 
a ttribués. 

Loi organique. 

L l'\" i49 l 
Textes transmi~ par la Cl1a111bre. 

Lrs mandais revenant à une 
liste dans une catégorie dimt 
tous les membres sont déjà 
désignés ou pour laquelle la 
liste ne porte pas de candi­ 
dats, sont prélevés dans les 
catégories suivantes dans 
l'ordre indiqué ci-dessus. 

En aucun cas une liste ne. 
peut prélever dans une caté­ 
gorie plus de mandats qu'il ne 
lui en reviendrait dans l'hy­ 
pothèse où l'élection serait 
limitée à celle categorie, à 
moins que Ic contraire ne 
soit nécessaire pour que les 
divers mandats sur lesquels 
porte le scrutin puissent être 
attribués. 

Les éligibles sont répartis en catégories d'après les industries dont ils 
relèvent. L'arrêté qui organise le Conseil détermine Ic nombre des mandats 
revenant à chaque catégorie. Ainsi, par exemple, si l'arrêté d'organisation 
prévoit deux sièges de patron pour la catégorie de l'industrie métallurgique, 
les électeurs devront nécessairement élire deux industriels métallurgistes. 
Ceux-ci ne pourront pas être supplantés par les boulangers, menuisiers et 
autres artisans: puisque deux sièges leur sont d'avance réservés. 

La répartition des mandats par catégories se fera d'après les règles bien 
définies par l'article i7ö. Si tel groupement n'obtenait pas dans telle caté­ 
gorie le nombre de mandats qui lui revient d'après son chiffre électoral, 
il trouvera une compensation dans une autre catégorie, et, en tout. cas, 
chaque catégorie aura des mandataires capables, spécialement choisis pour 
la représenter. 

Le nombre de mandats auxquels une liste a droit dépend naturellement 
du chiffre de voix qu'elle a recueilli. Une fois le nombre de ces mandats 
déterminé, ils lui sont attribués à raison de un mandat par catégorie et en 
suivant l'ordre dans lequel les catégories figurent sur le bulletin de vote. 
Si, après avoir obtenu un mandat dans chaque catégorie, une liste a encore 
droit à un ou plusieurs mandats, ces mandats lui sont attribués de la même 
manière que les premiers. 

L'objection dirigée contre ce système, c'est que le Gouvernement pouvait 
exercer une influence sur l'attribution des mandats grâce à la détermination 
de l'ordre des catégories. Pour écarter celte objection, on a inscrit dans la 
loi la disposition qu'un arrêté royal déterminera l'ordre des catégories 
d'après Ic nombre des électeurs appartenant ù chacune d'elles, en commen­ 
çant par la catégorie où les électeurs sont le plus nombreux. 

S'il n'est pas possible de faire l'attribution <lans une ou des catégories, 
d'après la règle ainsi formulée, le siège n'est pas perdu, mais l'attribution 
1!oit se faire dans une catégorie suivante. 
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Une liste de candidats ne peut obtenir plus de sièges dans une même 
catégorie qu'elle n'en aurait obtenu si l'élection n'avait eu lieu que pour 
cette catégorie. 11 y a cependant exception pour le cas où cette dernière 
règle ferait obstacle à ce que tous les mandats sm· lesquels porte le scrutin 
puissent être attribués ; il faut avant tout que tous les sièges soient fournis. 

ART. i7~. 

Les mandats ainsi répartis sont conférés clans chaque catégorie aux can­ 
didats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. En cas de parité, l'ordre 
de la présentation prévaut. 
Préalablement à la désignation des élus, le bureau principal procède à 

l'attributiou individuelle aux candidats des votes de listes favorables à 
l'ordre de présentation. Cette attribution se fait d'après un mode dévolutif. 
Les votes de listes sont ajoutés aux suffrages nominatifs obtenus par le pre­ 
mier candidat de la liste, à concurrence de ce qui est nécessaire pour par­ 
faire le quotient électoral spécial à chaque catégorie; l'excédent, s'il y en a, 
est attribué, dans une mesure semblable, au deuxième candidat, et ainsi de 
suite, jusqu'à ce que tous les voles de liste aient été attribués. 

Le quotient électoral spécial à chaque catégorie est égal au chiffre élec­ 
toral de la liste divisé par le nombre - augmenté d'une unité - des sièges 
qui lui sont attribués dans cette catégorie. 

Projet de la Commission du Sénat. 

ART. 16!>. 

(l'llémc texte.) 

Loi orga11i!1uc. Tex~ transmis par la Chambre, 

Mr. 58bis. 

G. - Les mandats ainsi 
répartis sont conférés clans 
chaque eatégorie'aux eandidats 
qui ont obtenus le plus grand 
nombre de voix. En cas de 
parité, (l'ordl'e de la présen­ 
tation prévaut. 
Préalablement à la désigna­ 

tion des élus, le bureau prin­ 
cipal procède à l'attribution 
individuelle aux candidats des 
votes de liste favorables à 
l'ordre de présentation. Celle 
attribution se fail d'après un 
mode dévolutif. Les votes de 
liste sont ajourés aux suffrages 
nominatifs obtenus par Ic 
premier candidat de la liste, 
à concurrence de ce qui est 
nécessaire pOUI' parfaire Ic 
quotient électoral spécial à 
choque catégorie; l'excéden t, 
s'il y en 11, est atribué, dans 
une mesure semblable, au 
deuxième candidat et ainsi de 
suite, jusqu'à ce que tous les 



Pro.iet de la f,(J(nmission du SéoiL 

( ifüS ) 

Loi organique 

[ N° U9. l 

Tr.xlc~ lransmb par la Chambre. 

votes de liste aient été attri­ 
bués. 

Le 'I uoticnl électoral spé­ 
cial :i chaque catégorie est 
égal au chiffre électoral de la 
liste divisé par Ic nombre - 
augmenté d'une unité - des 
sièges qui lui sont attribués 
<lans cette catégorie. 

Une fois les mandats répartis par catégories, les règles ordinaires de la 
représentation proportionnelle sont observées. (Art 1.7!) cl 176.) 

ART. 176. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent séparément à l'élection des 
membres effectifs et à celle des membres suppléants. 

Prnjr:t de la rornniissirrn du Sénal. 

An1. fHli. 
{Même texte.] 

loi organique Texws transmis par la Cham~re. 

A11T.Hlû. 
Jl. Les dispositions ci-des­ 

sus s'appliquent séparément 
ù l'élection des membres eflce­ 
tils et ù celle des membres 
suppléants. 

ART. 177. 
Disposition transitoire. 

ta mise en vigueur de la présente loi sera réglée par arrêté royal en cc 
qui concerne les Conseils de prud'hommes actuellement existants. 

A cette fin, le Iloi pourra modifier la durée des mandais des prud'hommes 
et déroger aux règles ordinaires relatives aux dates et délais prescrits pour 
la formation des listes et les élections. 

Les nouvelles règles relatives à la compétence seront applicables à partir 
de la prestation de serment du président du Conseil; Ic changement apporté 
à l'article 98,à partir du 1e, janvier de l'année au cours de laquelle le Conseil 
sera renouvelé pour la première fois. 

L'appel des sentences <les Conseils de prud'hommes sera porté devant les 
Conseils d'appel à mesure que les présidents de ces juridictious auront prêté 
serment. 

Projet de la I' 0111111is~ion du SrnaL 

J\IIT, 17ii. 

Disposition transitoire. 

Au'r, '15L 

Disposition transitoire. 

Ln mise eu vigueur de la Les dispositions de la pré- 
présente loi sera réglée par sente loi relatives à l'élection 
arrêté royal en cc '{Ui con- tics prud'hommes seront ap· 

Textes transmis par la Chambre. 
A1l'r. 4. 

Disposition transitoire. 

La mise en vigueur de la 
présente loi sera réglée par 
arrèté royal en cc qui con- 
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Projet de la Cornmissioo du SéBal 

cerne les Conseils de prud' - 
hommes actuellement exis­ 
tants. 

A celle lin, Ic Roi pourra 
modifier la durée des mandais 
des prud'hommes cl déroger 
aux règles ordinaires relatives 
aux dates cl délais prescrits 
pour la formation des listes 
cl les élections. 

Les 110L velles règles rela­ 
tives â la compétence seront 
applicahles à partir de la 
prestation de serment du pré­ 
sident du Conseil; Ic change­ 
ment apporté à l'article IJ7, à 
partir du :1e, janvier de l'an­ 
née au cours de laquelle le 
Conseil sera renouvelé pour 
la première fois. 

L'appel des sentences des 
Conseils de prud'hommes 
sera porté devant les Conseils 
d'appel ù mesure que les pré­ 
sidents de ces juridictions 
auront prêté serment. 

( i66 ) 

lili organique. 
plicables aux Conseils actuel­ 
lement existants à partir du 
premier renouvellement trien­ 
nal. 

Tedœ transmis par la Chambra 
cerne les Conseils de prud' - 
hommes actuellement exis­ 
(auts. 

A cette Iin, Ic l\oi pourra 
modifier la durée des man­ 
dais des prud'hommes et 
déroge!' aux règles ordinaires 
relatives aux dotes et délais 
prescrits pour la formation 
des listes et les élections. 

Les nouvelles règles rela­ 
lives à la compétence seront 
applicables à partir de la pres­ 
tation de serment du prési­ 
dent du Conseil; Ic change­ 
ment apporté à l'article 128, 
à partir du 1er janvier de 
l'année tic l'élection. 

Une disposition transitoire était nécessaire pour déterminer la mise en 
vigueur de la nouvelle loi par l'apport aux Conseils de prud'hommes actuel­ 
lement existants. 

Cette mise en vigueur sera réglée par arrêté royal, ainsi que Ic dispose 
l'article 4 du projet voté par la Chambre des représentants. 

Le pouvoir exécutif pourra donc modifier la durée des mandats actuels et 
déroger, pour le prochain renouvellement, aux règles édictées quant aux 
dates et délais concernant la formation des listes el les élections. 

11 était aussi nécessaire de déterminer le jour où l'appel pourra être vala­ 
blement porté devant les Conseils de prud'hommes d'appel. Ces derniers 
Conseils deviendront compétents à mesure c1ue leurs présidents auront prêté 
serment. 

Aur. 178. 
La présente loi remplace la loi du 5f juillet ~889, modifiée par la loi du 

20 novembre i896 et l'arrêté royal du 8 janvier -f 897, pris en exécution de 
cette loi. 

Projet de la Commission du Sénat. 

A111. 17G. 
(_M(\/llc lex te.) 

Loi organique. 

ART. 135. 
La présente loi remplace la 

loi <lu 7 février i 859. 

Te\leg transmis par la Chambro 



( -lü7 ) 

A1rr. -179. 

[ N° f49. ] 

Disposition additionnelle. 

Au point de vue de l'accomplissement de la dernière condition énoncée 
à l'article 12 de la présente loi, les circonscriptions des divers Conseils de 
prud'hommes établis dans l'agglomération bruxelloise seront considérées 
comme constituant un ressort unique. 

Projet de la Commission do Sénat. 

A11T.Vi7. 
{Même texte.) 

wi organique. ! Tedes transmis par la Chambre. 

1 
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Concordance entre la loi organique et le texte actuel. 

L. O. 1 S. 1 L. O. 
1 

S. 1 L.O. 1 S. 1 LO. 1 S. 

1 1 1 1 36 137 H7 22-23-24 102 1 67 

2 1 2 37 138 68 G)'' 103 1 68 -.> 

3 1 6-7 38 H 6!) 26 10.i 1 6!) 

.i 1 8-10 39 16-17 70 27 105 1 70 

5 1 8 40 18 71 29 106 1 71 

6 1 10-.i3 41 20 72 30 -107 1 72 

7 1 12 42 21 73 51-5:, ·l08 1 37 

8 1 H.i 43 14-1-142 7-i 52 -109 38 

!) 1 11 H H-3 75 56 HO 30 

10 1 -108 45 145 7(j 32 Hi .i-0 

H I 110 46 Hli 77 33 112 1 77 

12 I H3 47 147 78 41 H3 1 78 

·13 I 114 48 H8 70 -i2 11-i 1 79 

·U I 115 ,i-!J 140-150 80 57 H5 1 80 

15 1 1f(j 50 151 81 1-4-i-45 H6 1 83 

is I H7 50bis 1.52 82 48 -117 1 Si 

i7 I 118 51 153 83 ,i-!) HS 82 

18 1 H!) 52 iM-'156 84 48 H!) 85-86 

Hl I -120 53 155 85 50 -120 87 

20 1 121 5-i 157 86 46-103 121 1 88 

21 I 122 55 159 87 47 122 

1 

!)2 

22 1 123 56 160 88 66 123 6\ 

23 1 124 57 -15!) 8!) 1 12i- 1 95 

24 1 i25 51bis i6i !JO l 1w· 

l 97 -.> 
9~ 1 -126 58 140-148 9 J 53-5.1-58-63 12G !}3 .;:, 

26 I 127 59 Hi2 !)2 59 127 

1 

!H 

27 I 128 59bis 163 !)3 60 -128 !)8 

28 f 12!) 50tcr 164 !H 61 12!) 1 !)!} 

20 I -130 60 171 !}5 62 130 100 

30 1 131 61 170 06 8!} -131 101 

31 1 132 62 !)j !)0 rn2 Hl7 

32 I 133 63 -165 98 91 ms 167 

33 113.t 61 ·166 !)!) 7(l ilH 1 177 

34 1-135 6'' -IB!l 100 75 l3i, 1 178 ;J 

35 ·136 ()6 138 101 7.i- 
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Tableau de concordance entre le texte actuel et les dispositions de la loi 
organique de .1889. 

S. = texte voté par le Sénat. L. O. == loi organique du 31 juillet 1889. 

S. 1 L.O. 1 S. 1 L.O. 1 S. 1 L.O. 
1 

S. 
1 

L.O. 

1 1-lH-89-90 Hl 61 f).1. 
91 1 

98 
2 2 al. 1 32 76 62 95 92 122 
3 2 al. 2 H3 77 63 91 al. 5 93 I 126 
4 34 64 123 94 127 
5 35 65 95 -124 
6 3 al. Cl 5 36 66 88 96 
7 3 al. Cl 4 37 108 67 102 97 125 
8 4 :11.1.2; !.i 38 109 G8 103 98 128 
9 39 HO 69 104 99 1.29 

10 4 at. 3 40 111 70 -l05 100 130 
11 38.9 al. 2 41 78 71 106 101 131 
12 7 42 79 72 107 102 
13 43 73 103 I 86 al. 3 
1,1, 44 81 al. 1 74 101 104 
15 8 45 8·l al. 2 75 100 105 
16 39 al. 1 § 1 46 86 al. 1-2 76 99 106 
17 39 nL 2 et 3 47 87 77 H2 107 
18 40 48 8'2-84 78 113 108 I 10 
Hl 49 83 79 114 109 
20 ,H 50 85 80 115 HO 1 H 
21 42 51 73 al. 1-5 81 Hi 
22 67 al. 5 cl s. 52 74 82 118 H2 
23 07 al. 5 53 91 al. 1-3 83 HG H31 12 
24 67:nl. 2 54 91 al. 5 84 117 H41 13 

25 68 55 73 al. G 85 H9 al. 2 1 115 I 14 
26 69 5G 75 86 119 al.~t 1 116 I 15 

27 I 70 57 8(1 87 120 1 117 I 16 

28 1 • 5S 9l al. 1-4 88 121 H8 17 

29 1 71 59 !)2 89 96 HO 18 

30 1 72 60 93 90 97 19 



[ N° 149. l ( 170 ) 

s. 1 L. 0. 
1 

S. 
1 

L.O. 1 S. 
1 

L.O. Js 1 
L.O. 

121 20 -136 35 151 50 166 1 61 

·122 21 13i H6 152 50bis 167 I -132-i33 

. 123 22 138 3i 153 51 1 168 l 58al i-2-5-62 

124 23 139 65 154 52 169 57 

125 24 HO 58 -155 53 170 1 61 

126 25 141 01 al. -1-4 156 52 al. 2 171 1 60 

12i 26 142 43 al. 5-8 157 54 172 

128 27 143 6-44 158 

1 
173 

129 28 144 f5!) 55 174 

130 29 , 145 45 160 56 -175 

131 30 H6 46 161 57bis 176 135 

132 31 U-7 47 162 59 177 134 

133 32 148 48 163 59bis 178 -IB5 

1341 33 114!) .1,!) 164 5!lter -17!) 

135 34 ·150 49 165 63 
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DISCUSSION EN COMM[SSIO ~. 

La Commission s'est trouvée unanime pour reconnaitre el proclamer l'ur­ 
gence d'aboutir. 

Les réformes qne la loi doit consacrer sont impatiemment réclamées par 
tes employés et les ouvriers exclus actuellement du bénéfice de la juridiction 
des prud'hommes. 
Par deux fois déjà, Ic Parlement a dû voter une loi ajournant les élections 

pour le renouvellement des Conseils. Si l'examen et le vote définitif du 
projcl soumis à la Chambre devaient être ajournés à uue au Ire session, il 
serait à craindre (Ille la mise en vigueur de la loi ne subît de nouveaux délais. 

Aussi semble-t-il à tous points désirable - étant donné l'encombrement 
du rôle de la Chambre - de réduire au minimum les discussions relatives à 
des principes qui ont. déjà formé l'objet de nombreux discours. 

Un nouveau renvoi <le la loi au Sénat ne serait-il pas de nature à compro­ 
mettre l'aboutissement dans le cours de la présente session? 

Des membres ont déclaré renouveler leurs réserves relatives à l'ohligation 
de connaissance de la langue flamande par les greffiers d'appel dans la partie 
wallonne du pays . art. !04~ al. 4) et à l'application de la représentation 
proportionnelle aux Conseils de prud'hommes. 

Ils ont demandé acte de ce qu'ils entendaient maintenir leurs votes anté­ 
rieurs relativement, à ces deux dispositions. 

La Commission a tenu d'ailleurs à manifester l'opinion de ses membres 
sur ces deux points. La disposition de l'article i04, al. 4 (connaissance du 
flamand par les greffiers d'appel) a été repoussée par deux voix contre deux. 
Un membre a déclaré s'abstenir. 

· La Commission, à la majorité de trois voix contre deux, a déclaré ensuite 
repousser le principe de la représentation proportionnelle à l'attribution-des 
mandats de conseillers prud'hommes. 

Si cette opinion était suivie par la Chambre, il y aurait lieu de remanier 
complètement le chapitre Ill du titre VIL 

Un autre membre a suggéré les amendements suivants, pour le cas où la 
Chambre croirait devoir apporter des modifications au texte qui lui est 
soumis. 

Les observations contenues dans le commentaire qui précède indiquent les 
motifs de ces amendements ; 

A l'article 1ar ajouter un paragraphe final : 
« Les conventions, en vertu desquelles des litiges seraient soustraits à la 

compétence exclusive des Conseils de prud'hommes, sont nulles et nou 
avenues. » 

Rédige1· l'article 16 comme suit : 

« Les chefs d'entreprise retirés, les anciens ouvriers et. employés, les 
représentants des sociétés et entreprises énumérées dans l'article f 3, peuvent 
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être appelés i1 faire également partie des Conseils de prud'hommes, pourvu 
qu'ils réunissent les autres conditions <le capacité. 'Q 

Rédiger l' article 171 alinéa 1 comme suit : 
cc Les chefs d'entreprise retirés et les personnes désignées dans l'article 13, 

ne pourront jamais, soit <lans un Conseil, soit dans une chambre, former plus 
du quart des membres chefs d'entreprise. Cette proportion est appliquée 
séparément aux prud'hommes effectifs et aux suppléants. » 

Supprùner l'article 18. - Subsidiairement le rédiqer comme sui: : ,c Ne 
sont pas éligibles.ceux qui exercent exclusivement la profession de débitants 
de boissons dans le ressort où ils se portent candidats. » 

Supp1·ime1· en tous cas l'alinéa 2. 
(Au cas de suppression totale de l'article {8, former des alinéas 2 et sui­ 

vants de l'article 17 un nouvel article i8.) 

AnT. ms. - Ilédi9e1· le second alinéa: cc Le différend est tranché par le 
Président <lu Conseil s'il a été choisi hors du Conseil, et à défaut par l'asses­ 
seur, l'un ou l'autre assisté de quatre prud'hommes, etc. ,, 

AnT. 66. - /1jouter wi second alinéa : c( Le bureau de conciliation et en 
cas d'urgence le Président du Conseil sont également compétents aux fins de 
cette autorisation. » 

Anr. 74 et 7:'.$. - Substitue« aux mots cc le Conseil peut » : cc Le Conseil 
et le bureau de conciliation peuvent. .. >> 

ART. 87. - Intercaler un alinéa 2, ainsi libellé.- 
cc Pourra toutefois, en tout état de cause, être condamnée aux dépens, la 

>> partie qui ne se sera pas conformée à la disposition prescrite par l'ar­ 
» ticle ä81 alinéa fer. >> 

C01~tinuer l'article : cc En outre, les dépens peuvent être compensés, :en 
tout ou partie, etc ... 

AnT. 96. - Remplacer les alinéas 2 et suivants par: 
cc La rémunération des commis-greffiers est fixée par leI~Iinistre de l'in­ 

dustrie cl du Travail, à charge <lu budget du Conseil. » 
AnT. H52. - .Ajouter après les mots 1( les témoins doivent être électeurs» : 

<c lis ont le droit de cacheter les enveloppes indiquées aux articles -1771 186 
et J94, et de faire insérer leurs observations dans les procès-verbaux ( t). » 

ART. 174. - liédiger comme suit i« Sont applicables aux élections pour 
les Conseils de prud'hommes, les articles 149, 169 à i7i; i73, alinéas -1 à 7; 
i 74, -176 el 176bis; 185, i84 et -194, alinéa 3, du Code électoral. 

>> Tout membre d'un collège échevinal, tout conseiller communal qui, 
dans l'exercice de la juridiction électorale, aura, sur son rapport, fait indû­ 
ment soit rejeter une demande d'inscription sur les listes: soit ordonner 

1) Texte nouveau adopté par la Chambre et Ic Sénat pour la révision de l'article -t 6t; dit 
Code électoral. 
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l'inscription ou la radiation d'un électeur, la majoration ou la réduction du 
nombre de ses votes, en invoquant ou en utilisant, à cet effet, des pièces ou 
documents qu'il savait être falsifiés par altération, suppression ou addition, 
soit fahriqués, soit fictifs, sera puni d'un emprisonnement de _trois mois 
à deux ans (i). >> 

L'article l 74 sera, en outre, complété par un alinéa ainsi conçu : _ 
cc Ces bulletins, après avoir été pliés en quai re à angle droit, de manière que 

les cases figurant en tête des listes soient à l'intérieur, sont déposés, dépliés, 
devant le président, qui les referme dans les plis déjà formés; ils sont estam­ 
pillés au verso d'un timbre portant Ic nom du canton où le vote a lieu et la 
date de l'élection. Le bureau détermine la place où Ic timbre est apposé (2). » 

Intercaler un article 176bis ainsi conçu : 

« Les articles !8 du décret du i4 décembre ,f 810, 174 et f 7ts de la loi du 
18 juin 1869, ne sont pas applicables aux président et vice-président, choisis 
hors du Conseil, à l'assesseur et à son suppléant, désignés par Ic Roi, en 
application de l'article 27, ni au président et président-adjoint du Conseil 
de prud'hommes d'appel. >) 

Cc membre s'est réservé de dépose!' ultérieurement ces amendements, 
tout en reconnaissant que les déclarations qui pourraient être faites au 
cours de la discussion, et les mesures d'application à décréter par le Gou­ 
vernement seraient susceptibles, à la rigueur, de suppléer au vole de ces 
textes. 

Enfin, un membre, revenant sui· le texte de l'article I'", a tenu á 
insister sur l'intérêt qu'ont les titulaires de dessins el modèles susceptibles 
d'être protégés comme œuvres artistiques aux termes de l'article I" de la 
loi du 2:2 mars !886, de ne point recourir supplémentairement à la forma- 
lité du dépôt aux prud'hommes. · 

En effet, il résulte, d'une part, des discussions à la Chambre des députés 
(séance du ter avril i910, p. !878 et suivantes), que le Gouvernement fran­ 
çais est décidé à user des réserves autorisées par l'article 27 de la Conven­ 
tion de Berlin (pour la protection des œuvres artistiques et littéraires) et à 
n'accorder la protection internationale par l'article 2 de ladite Convention 
que moyennant la justification par les intéressés qu'ils ont accompli les 
conditions et formalités prescrites par la législation du pays d'origine 
de l'œuvre (maintien du paragraphe 2 de l'ancien article '2 de la Convention 
de f 886). 

D'autre part, une tendance existe dans la jurisprudence de certains pays 
pour décider qu'un auteur, disposant d'un double mode de protection, et 

(1) Texte adopte par Ic Sénat en vue de la rcvision <lu Code électoral. 1Séance du 
22 mars 1910.) 
(2) Texte adopte par la Chambre cl le Sénat pour la revisiou de l'article 17/i, du Code 

électoral, 
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ayant rempli les formalités prévues dans Ja protection des dessins et modelés, 
peut se voir opposer l'exception qu'il aurait renoncé à la protection artistique 
pour se placer, à raison de ce dépôt, sous le régime de Ja protection 
industrielle (t). 

C'est à bon droit que le bureau de Berne, dans une étude ~énérale, donne 
ce conseil : « Nous ne pouvons donc qu'engager les auteurs d'œuvres d'art 
appliqué, qui ont un intérêt à ce que celles-ci soient protégées dans l'union 
littéraire <lont presque tous les États protègent ces œuvres (2), à 'renoncer à 
les déposer comme œueres industrielles; sans cela, en déclassant leurs pro­ 
ductions, ou en les classant seulement trop bien, ils empireront leur situa­ 
tion internationale et n'obtiendront aucune protection appréciable au 
dehors " (5). 

Sous réserve des observations qui précèdent, la Commission a décidé, à 
l'unanimité de ses membres moins une abstention, de proposer à la Chambre 
l'adoption des textes qui lui ont été transmis par le Sénat. 

Elle exprime ce vœu que la Chambre trouvera le moyen d'accorder, avant 
que la présente sessions'achève, la satisfaction que réclame si légitimement 
la grande masse des travailleurs manuels et intellectuels. 

Ils réclament des juges : le Parlement se doit de les leur accorder sans 
tarder davantage. 

Le Président, 

HEYNEN. 

Le Bapporteu», 

P. WAUWERMANS. 

(1.) Turin. 20 juillet 1894. Propriété industrielle, !894, p. 135. Cf, Cour Paris, 1re ch. 
11 mars i909. Droit d'auteur, 1.910, iO Adde RomLtSBEllGER, p. HS4. 

(2) Droit d'ardeur, septembre et octobre 1909. 
(ä) lbiâ., 1.910, p. 7. 

-- 
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